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 Préambule 
 

 

a. CADRE JURIDIQUE DU DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 

Le débat d’orientations budgétaires (DOB) est un exercice réglementaire prévu par l’article L.2312-1 du code 
général des collectivités territoriales. Il doit avoir lieu dans les dix semaines précédant l’examen du budget 
primitif.  

C’est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI). En cas d’absence de DOB, toute délibération relative à l’adoption du budget primitif 
est illégale. Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le DOB ne peut intervenir 
ni le même jour, ni au cours de la même séance que le vote du budget. 

Le DOB est traduit dans un rapport d’orientations budgétaires (ROB). Le ROB des EPCI doit être transmis 
obligatoirement aux communes membres, et celui des communes de plus de 3 500 habitants au président de 
l’EPCI dont la commune est membre, dans un délai de 15 jours après son adoption (décret 2016-841 du 24 
juin 2016). 

Dans ce même délai, il doit être mis à la disposition du public au siège de l’EPCI. Le public doit être avisé de 
cette mise à disposition par tout moyen. Afin de permettre aux citoyens de disposer d’informations financières, 
le rapport adressé aux organes délibérants à l’occasion du DOB de l’exercice doit être mis en ligne sur le site 
internet de l’EPCI, lorsqu’il existe. 

 

b. OBJECTIFS DU DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 

Le DOB est désormais devenu un élément essentiel du processus budgétaire des collectivités territoriales, de 
leurs établissements et de leurs groupements.  

Le rapport d’orientations budgétaires (ROB) joue un rôle essentiel dans l’information des élus. Il leur permet 
de disposer d’une vision claire et structurée des enjeux financiers auxquels la collectivité est confrontée. Grâce 
à ce document, les discussions portant sur les priorités à retenir et sur l’évolution de la situation financière 
peuvent être menées dans de bonnes conditions. Il constitue ainsi une étape préparatoire indispensable avant 
le vote du budget.  

Il doit permettre, d’une part, de positionner la COR dans un environnement territorial élargi, présentant les 
éléments de contexte susceptibles d’interagir avec elle et, d’autre part, d’exposer sa situation financière, 
expliquer les orientations et choix qui seront portés par la COR et projeter les engagements futurs en associant 
les projections financières utiles au débat. 

L’article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales précise que le ROB doit comporter les 
informations suivantes :  

1. les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses 

et des recettes, en fonctionnement comme en investissement ; 
2. la présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière 

de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. Le 
rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de programme ; 

3. des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les 

perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de dette 
que vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
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Si ces informations sont celles afférentes à l’exercice budgétaire auquel se rapporte le ROB, le caractère 
pluriannuel de certaines informations conduit, pour plus de lisibilité et de mise en perspective, à la présentation 
d’une prospective financière permettant de contextualiser et positionner les orientations budgétaires 
souhaitées au sein du mandat en cours. 

 

Enfin, doivent figurer dans le ROB de la COR les informations concernant :  

- la structure des effectifs ; 
- les dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels que les 

traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les nouvelles bonifications indiciaires, les heures 
supplémentaires rémunérées et les avantages en nature ; 

- la durée effective du travail ; 
- l’évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et des dépenses de personnel pour l’exercice 

auquel se rapporte le projet de budget ; 
- la démarche de gestion prévisionnelle des ressources humaines de la COR. 

 

La séquence budgétaire qui s’ouvre doit être guidée par des principes intangibles : 

✓ l’annualité : le vote du budget autorisera l’exécutif à réaliser dépenses et recettes dans le cadre fixé 
par l’assemblée délibérante. Le Président rendra compte, à l’occasion du vote du compte administratif, 
des réalisations budgétaires devant le Conseil communautaire ; 

✓ l’unité : la comptabilité du budget devra être retracée dans un document unique communicable à tous ; 

✓ la spécialité : le montant et la nature des opérations autorisées par le budget devront être conformes 
aux règles comptables ; 

✓ l’universalité : les recettes doivent couvrir l’ensemble des dépenses sans possibilité de compensation 
entre les deux afin de garantir une parfaite lisibilité entre dépenses et recettes ; le produit des impôts 
et les recettes des usagers doivent servir à financer toute dépense d’intérêt général et ne peuvent être 
affectés à une dépense déterminée. 

✓ la sincérité : à la différence des autres principes juridiques présentés préalablement, ce principe ne 
souffre aucune exception. Il implique, pour chaque acte budgétaire et comptable, l’exhaustivité, la 
cohérence et l’exactitude des informations financières communiquées. 

 

Le budget primitif 2026 s’inscrira évidemment dans le respect de l’ensemble de ces principes et sera, par 
ailleurs, guidé par les orientations développées ci-après. 
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 Le contexte général au sein 
duquel le budget 2026 s’inscrit 

L’économie française est marquée par de fortes incertitudes et des tensions exacerbées au niveau 
international qui viennent influencer la croissance, l’inflation et les marchés financiers. Ces éléments sont à 
prendre en considération pour déterminer la capacité d’investissement et l’équilibre financier des collectivités.  

L’environnement géopolitique est inquiétant et pèse sur les cours de l’énergie et la confiance des investisseurs. 
Cela met également en lumière la dépendance de l’Europe face à l’importation de produits stratégiques 
comme l’énergie ou les composants électroniques. Le ralentissement de la croissance mondiale affecte 
également des secteurs d’activités dans lesquels la France joue un rôle important en matière d’exportations 
(aéronautique, produits de luxe, agroalimentaire). Le pays doit également faire face à une politique industrielle 
offensive de la part des États-Unis et à la montée en puissance de nouvelles zones économiques (Asie ou 
Amérique latine). 

Les objectifs climatiques internationaux exigent des investissements massifs et un rythme soutenu qui peuvent 
devenir une contrainte forte pour les collectivités au regard du coût d’adaptation du patrimoine existant. 

De plus, la préparation du budget 2026 se heurte à des difficultés importantes sur le plan des prévisions, en 
raison du contexte macroéconomique et réglementaire national qui pèse fortement sur les collectivités 
territoriales. Le Projet de loi de finances initial pour 2026 (PLF initial 2026) demande aux collectivités une 
contribution plus que significative au redressement des comptes publics d’environ 5 Mds €. Les territoires en 
reconversion économique ne sont pas épargnés. Paradoxalement, et contre toute attente, les territoires les 
plus industriels ont été intégrés au Dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités 2 
(DILICO 2) dans le PLF initial 2026. 

La conjoncture nationale, marquée par des ponctions accrues, des dispositifs de lissages contraignants et un 
gel des dotations, rend délicate l’élaboration d’un budget. Il conviendra de veiller à ne pas sous-estimer les 
contraintes pouvant conduire à une tension de la trésorerie ou à un décalage d’investissement, ni à les 
surestimer pour maintenir les ambitions de développement de la COR. 

En outre, l’instabilité politique continue depuis 2024 a pour conséquence l’absence de vote d’une loi de 
finances au 31/12/2025. 

Dès lors, le contexte international et national justifie une gestion très prudente et anticipée des finances 
publiques. 

a. UNE LÉGÈRE REPRISE DE L’INFLATION EN 2026 

L’année 2025 a connu un recul sensible de l’inflation totale avec une moyenne annuelle à 1%. Cette baisse 
2025 s’explique par une forte diminution des prix de l’énergie qui est venue contrebalancer la hausse du coût 
des services et une stabilisation du pouvoir d’achat.  

Dans son bulletin macroéconomique du 15 septembre 2025, la Banque de France anticipe une remontée 
progressive de l’inflation. En effet, l’inflation totale atteindrait 1% en 2025, puis 1,3% en 2026 et 1,8% en 
2027. 
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 L’inflation, même modérée, reste élevée dans plusieurs secteurs stratégiques pour les collectivités. 

 

  UNE REVALORISATION DES BASES FISCALES ASSISE SUR L’INFLATION   

Les bases fiscales, hors valeurs locatives des locaux professionnels, seront revalorisées selon l’évolution 
de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) constatée entre novembre 2024 (valeur : 123,36) 
et novembre 2025 (valeur : 124,33). La variation de l’indice sur la période s’établit à +0,8 %. 

 

L’inflation est un élément de dimensionnement majeur des budgets publics locaux, tant en recettes (puisqu’elle 
détermine le coefficient de révision des bases fiscales locales, que l’on peut anticiper avec une revalorisation 
forfaitaire de 1% en 2026 en suivant le glissement de l’IPCH de novembre 2024 à novembre 2025) qu’en 
dépenses, les collectivités achetant notamment des énergies, des produits manufacturés et des prestations 
de services. 
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Le marché de l’immobilier français, quant à lui, amorce également une reprise après deux ans de déclin, 
notamment avec une baisse des taux directeurs de la BCE rendant les crédits plus accessibles. La tendance 
à la baisse des taux immobiliers, amorcée fin 2024, se poursuit en 2025. La reprise des ventes immobilières 
entraîne de facto une augmentation des recettes liées aux droits de mutation. 

De plus, la loi de finances 2025 a autorisé les Départements à augmenter la taxe sur les transactions 
immobilières jusqu’à 5 %. Le Département du Rhône a procédé à une révision de son taux à compter du 1er 
avril 2025 pour passer de 4,5% à 5%. 

Au second trimestre 2025, l’économie française a un peu progressé. En effet, le PIB a augmenté de 0,3 point 
par rapport au trimestre précédent et la consommation des ménages est en légère hausse dans certains 
secteurs. Cependant, on constate un recul des investissements, notamment de la construction, et une 
augmentation des importations qui pèse sur la balance commerciale. En parallèle, la production reste stable. 

 

 

Le marché de l’emploi reste également sous tension avec un taux de chômage relativement bas par rapport 
au pic de 2015 pour atteindre 7,7% au 3e trimestre 2025 (plus 0,3 point par rapport au 3e trimestre 2024). 
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La dette des administrations publiques au sens de Maastricht (les trois fonctions publiques) s’établit à 115,6% 
du produit intérieur brut (au 3e trimestre 2025) contre 113,7% il y a un an.  
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 PLF initial 2026 : HYPOTHÈSES RETENUES   

Pour 2026, les hypothèses posées par le PLF initial 2026 sont : 

• une croissance à +1% (contre +0,9 % en 2025) ; 

• une inflation estimée à 1 % (conforme à 2025) ; 

• après un déficit public qui devrait atteindre les 5,4% en 2025, le gouvernement cible un déficit de 
4,7% pour l’année 2026, avec une volonté de le réduire à 3% d’ici 2027 ; 

• un effort demandé aux collectivités d’environ 5 Mds €. 

 

b. UN RENOUVELLEMENT DE MESURES ET QUELQUES INNOVATIONS  

Les éléments ci-dessous font partie des hypothèses du PLF initial 2026. 

La DGF : un gel pour 2026 

Le gel annoncé de la DGF à son niveau de 2025, sans revalorisation indexée sur l’inflation, constitue un 
manque à gagner alors que les coûts de fonctionnement sont soumis à des pressions inflationnistes. 

Le FPIC : une stabilité pour 2026 

L’enveloppe dédiée au Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) est 
stable par rapport à 2025, avec une enveloppe de 1 Md €. Une partie du Dispositif de lissage conjoncturel des 
recettes fiscales des collectivités (DILICO) viendrait alimenter ce fonds de péréquation pour une redistribution 
orientée vers les collectivités les plus fragiles. 
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L’évolution des critères de répartition et du profil des ensembles intercommunaux implique une variation, 
complexe à appréhender, des flux concernant le territoire de la COR. Le territoire en est aujourd’hui 
bénéficiaire net.  

Le Fonds vert : réduction drastique de l’enveloppe 

Le Fonds vert, mis en place pour accélérer la transition écologique des territoires, poursuit sa baisse. Pour 
rappel, lors de sa création en 2023, le Fonds vert était doté de 2 Mds €. L’enveloppe est passé à 2,5 Mds € 
en 2024, puis à 1,15 Md € en 2025. Le PFL initial 2026 poursuit cette baisse et envisage de porter le fonds à 
hauteur de 650 M € pour 2026. 

La COR ne peut pas à ce jour estimer les effets de cette baisse concernant ses demandes de subventions, ni 
assurer que cela n’impactera pas les subventions notifiées. 

Le Fonds d’investissement pour les territoires : un fonds pas si nouveau 

Le PFL initial 2026 propose de fusionner la DETR, la DSIL et la DVP dans le FIT pour une meilleure 
identification des territoires prioritaires et une simplification du dispositif qui est confiée à la Préfecture. Ce 
fonds, à destination des collectivités rurales ou avec des difficultés urbaines, serait doté de 1,4 Md € pour 
l’année 2026 (soit une baisse de 200 k€ par rapport à 2025 pour la DETR+DSIL+DVP). 

La suppression progressive de la CVAE 

La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) est supprimée selon un échéancier et devait 
disparaître complétement en 2027. Cependant, la loi de finances pour 2025 reporte cette disparition à 2030. 
Les collectivités sont compensées depuis 2023 par une fraction de TVA qui représente pour la COR 3 453 k € 
en 2025 (contre 3 374 k€ en 2024). 

 

FCTVA : révision de l’assiette et du calendrier de versement 

Le FCTVA qui avait finalement été maintenu à un taux de 16,404 % en 2025, est impacté par le.  

D’une part, avec une révision de l’assiette du FCTVA, certaines dépenses de fonctionnement éligibles sont 
sorties du dispositif de compensation (l’entretien des bâtiments publics, de la voirie, des réseaux, et de 
l’informatique en nuage), le dispositif est recentré sur son objectif initial : soutenir l’investissement des 
collectivités. 

D’autre part, le PLF initial 2026 prévoit la révision des modalités de remboursement, notamment pour les EPCI, 
avec un remboursement des dépenses d’investissement N en N+1. En 2026, pour la COR, cela signifie un 
manque de trésorerie, les investissements 2025 ayant déjà donné lieu à compensation durant ce même 
exercice, il faudrait attendre 2027 pour obtenir la compensation des dépenses éligibles effectuées en 2026, 
sans garantie de récupérer l’intégralité de la somme (si conditionnalité relative à l’orthodoxie budgétaire). Cela 
représente donc une perte de recettes directes de 800 k€ pour l’exercice 2026. 
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c. DES PERSPECTIVES DE CONTRAINTES SUR LA DÉPENSE PUBLIQUE 

LOCALE 

Dans son rapport sur « la situation et les perspectives des finances publiques » présenté le 2 juillet 2025, 
la Cour des comptes estime qu’en l’absence de réformes sérieuses, la dette continuera de croître entre 2025 
et 2029. La charge de la dette a doublé depuis 2020 et pourrait devenir le premier poste de dépense de l’État 
d’ici 2030.  

Le déficit s’établit à 5,8% du produit intérieur brut (PIB) en 2024, les dépenses publiques augmentant plus vite 
que la croissance économique, la charge de la dette s’est alourdie en raison du déficit de 2023 et du 
refinancement de la dette a des taux plus élevés.  

La France affiche désormais un des déficits les plus élevés de la zone euro. 

Pour remédier à cela, le PLF initial 2026 prévoit de ramener le déficit à 4,7 % du PIB et à moins de 3 % en 
2029 par une réduction des dépenses de l’État mais aussi une contribution au redressement des comptes 
publics de la part des collectivités. 

Selon l’INSEE, la dette s’établit au premier trimestre 2025 à 113,9 % du PIB.  

Le programme de stabilité d’avril 2024 présente les prévisions de croissance et la trajectoire des finances 
publiques visées par la France d’ici 2027, afin de normaliser la situation après les crises sanitaire et 
énergétique.  

Le programme vise également à répondre aux exigences fixées par l’Union européenne aux pays membres 
de la zone euro : un déficit inférieur à 3 % du PIB et une dette autour des 60 % du PIB. 

Cette nouvelle trajectoire repose sur plusieurs objectifs : 

- ramener le déficit public sous la barre des 3 % du PIB en 2027 avec la reprise de l’activité 
économique ; 

- reculer la dette publique dès 2026, pour atteindre 112 % du PIB en 2027. Aujourd’hui très élevée, elle 
devrait commencer à baisser à compter de 2026 ; 

- réduire le ratio des dépenses publiques, en passant de 56,7 % du PIB à 54,7 % en 2027 (maîtrise des 
coûts). 

Pour parvenir à ces objectifs de maîtrise de la dépense, l’État envisage une croissance limitée de la dépense 
publique (+0,6 % par an en moyenne) ; s’appuie sur des réformes structurelles, tel que les retraites, et le plein 
emploi, analyse chaque année les dépenses publiques pour trouver des économies à réaliser, et envisage de 
répartir l’effort avec les collectivités locales et la Sécurité sociale. 

La trajectoire pluriannuelle repose en particulier sur la génération d’un excédent par les collectivités 
territoriales venant en partie absorber le déficit des administrations centrales dans une vision consolidée. La 
Cour des comptes juge que les collectivités territoriales contribuent fortement à la dégradation globale des 
finances publiques bien que ce poids soit plus limité que celui de l’État ou de la Sécurité sociale. Le besoin de 
financement des collectivités territoriales repart à la hausse par rapport à 2023 (170 Mds €). Elles présentent 
de nouveau un besoin de financement depuis 2023, pour atteindre 11,4 Mds € en 2024, soit 0,4 % du PIB. 

En 2024, l’épargne brute des collectivités locales a reculé, poursuivant une chute entamée en 2022, alors 
qu’elles ont maintenu leur niveau d’investissement. Le besoin de financement accru est couvert par la 
trésorerie et l’emprunt (les chiffres pour l’année 2025 ne sont pas encore connus à ce jour). 

Dans ce contexte au final peu propice, le PLF initial 2026 prévoit plusieurs hypothèses pour mettre à 
contribution les collectivités territoriales : 

- le gel des recettes de TVA qui ne seront plus indexées ; le produit ne sera pas indexé sur l’inflation ; 
- une baisse de 25 % de la compensation de la réduction des bases sur les locaux industriels (- 488 k€ 

pour la COR° ; 
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- la baisse de 20% de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) (-
314 k€ pour la COR) ; 

- la révision de l’assiette et du calendrier du FCTVA (exclusion des dépenses de fonctionnement et 
« année blanche »), représentant pour la COR une perte de recettes directes de -800 k€ en 2026 ; 

- la hausse des cotisations employeurs à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
locales (CNRACL) de 3 points, cette hausse vient s’ajouter à celle déjà mise en place en 2025 et qui 
doit se poursuivre jusqu’en 2028 ; 

- La mise en place du DILICO 2, qui double son montant et le nombre de contributeurs (2 Mds €). En 
2026, la COR serait contributrice pour un montant de 558 300 €.  

 

FOCUS SUR LA LOI SPECIALE : 

Dans l’attente de l’adoption d’un budget pour 2026, une loi spéciale a été adoptée le 23 décembre par le 
Parlement afin d’assurer la continuité de l’action publique à compter du 1er janvier 2026. Le recours à ce 
mécanisme prévu par la Constitution est utilisé pour la deuxième fois consécutive. 

Cette loi spéciale, promulguée le 27 décembre 2025, n’est en aucun cas un budget mais elle instaure un cadre 
provisoire autorisant temporairement la perception des impôts existants, le versement des ressources aux 
collectivités et le recours à l’emprunt jusqu’à l’adoption de la loi de finances définitive pour 2026. 

Certaines dotations, comme la DGF, sont maintenues à titre provisoire, de nombreux dispositifs 
d’investissement et de soutien sont gelés en l’absence de budget définitif. 

Les discussions relatives au budget ont repris en janvier afin de doter la France d’un budget au plus vite et 
ainsi permettre aux collectivités d’avoir une visibilité sur leur propre feuille de route 2026. 

 

 

 

À l’heure où ce rapport d’orientations budgétaires est diffusé, 

ce qui est mentionné concernant le budget de l’État 

est à prendre avec les plus grandes réserves, 

compte tenu du contexte national. 

 

 

 

 

 

  



Page 14 sur 49 

 

 

 Le contexte local  
  

 

a. RAPPEL DES PRINCIPAUX RATIOS DE SOLVABILITÉ 

L’analyse de la situation financière d’une collectivité est réalisée en déclinant notamment les ratios suivants : 

- L’autofinancement qui se traduit par trois niveaux d’épargne différents : 

 

DÉPENSES                                               RECETTES 

 

Épargne de 
gestion

•Mode de calcul : elle correspond à la différence entre les recettes de gestion (fiscalité, 
dotations, tarification...) et les dépenses de gestion (charges de personnel, charges à 
caractère général...). 

Épargne 
brute

•Mode de calcul : elle est obtenue en diminuant l'épargne de gestion du résultat financier de 
l'année (intérêts financiers issus des emprunts). L'épargne brute doit nécessairement 
permettre de couvrir l'annuité en capital de la dette. 

• Interprétation : le taux d'épargne brute correspond au poids de l'épargne brute ramenée aux 
recettes réelles de fonctionnement (en %). 

Épargne 
nette

•Mode de calcul : elle est obtenue en diminuant l'épargne brute du remboursement du capital 
de la dette de l'exercice N.

• Interprétation : le taux d'épargne nette est obtenu en ramenant l'épargne aux recettes réelles 
de fonctionnement (en %). 
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- La capacité de désendettement correspondant au nombre d’années nécessaire au 
remboursement de la totalité de l’encours de dette. 

▪ Ce ratio est obtenu en ramenant l’encours de dette au 31 décembre de l’année 
à l’épargne brute constatée la même année. 

▪ Ce ratio ne doit pas excéder 15 ans. Il est dégradé à l’approche du seuil des 10 
années. 

➢ En début de mandat, la COR s’est engagée à rester en deçà d’une capacité 
de désendettement de 7 ans et à avoir un taux d’épargne nette supérieur 
à 5%. À ce jour, les engagements sont respectés. 

 

b. SITUATION FINANCIÈRE ET BUDGÉTAIRE DE LA COR 

Un niveau d’épargne quasi stable 

Les ratios financiers de la COR, établis sur la base de comptes administratifs provisoires, évoluent légèrement 
à la baisse en 2025 par rapport à 2024. Les recettes et les dépenses de gestion ont suivi la même dynamique. 
Il convient de rester vigilant pour ne pas approcher de l’effet ciseaux, les dépenses augmentant plus vite que 
les recettes.  

Le taux d’épargne brute passe de 24,4% en 2024 à 19,7 % en 2025.  

Le taux d’épargne nette évolue de 18,7 % en 2024 à 13,3 % en 2025, qui s’explique par une augmentation du 
remboursement du capital de la dette et une légère baisse de l’épargne brute. 

 

*Données estimatives (opérations de clôture en cours à la date du DOB) 

 

En recettes de fonctionnement, l’année a été marquée notamment par un coefficient de revalorisation des 
bases à +1,7 % (contre +3,9 % en 2024). 

Les taux des taxes affectées au budget Principal sont inchangés depuis 2014.  

- Cotisation foncière des entreprises :   25,01 % 
- Taxe d’habitation sur les résidences secondaires :    9,09 % 
- Taxe foncière sur les propriétés bâties :     2,67 % 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties :    7,76 % 

En 2023, les taux de Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) ont été modifiés comme suit : 

- zone hypercentre de Tarare :  13,73 % (contre 11,93 % en 2022) ; 
- zone restante du territoire de la COR :  11,73 % (contre 9,93 % en 2022). 

Données consolidées - en k€
2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025*

Evolution % 

25-24

RECETTES DE GESTION 44 475k€ 45 796k€ 45 709k€ 45 025k€ 46 759k€ 51 787k€ 49 814k€ -3,8%

 - DÉPENSES DE GESTION 35 033k€ 36 181k€ 39 265k€ 35 983k€ 37 399k€ 38 225k€ 39 079k€ 2,2%

 = ÉPARGNE DE GESTION 9 442k€ 9 615k€ 6 444k€ 9 042k€ 9 361k€ 13 562k€ 10 735k€ -20,8%

 + RÉSULTAT FINANCIER -1 908k€ -1 302k€ -1 271k€ -1 003k€ -1 175k€ -938k€ -930k€ -0,9%
RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 2 748k€ 669k€ 3 290k€ 132k€ -96k€ 322k€ 1 312k€ 307,5%

 = ÉPARGNE BRUTE (hors résultat exceptionnel) 7 535k€ 8 313k€ 5 173k€ 8 039k€ 8 185k€ 12 624k€ 9 805k€ -22,3%

Taux d'épargne brute 16,9% 18,2% 11,3% 17,9% 17,5% 24,4% 19,7% -19,3%

 - REMBOURSEMENT DU CAPITAL DE LA DETTE 7 000k€ 2 956k€ 2 911k€ 2 957k€ 2 864k€ 2 958k€ 3 181k€ 7,6%

 = ÉPARGNE NETTE 535k€ 5 357k€ 2 262k€ 5 082k€ 5 321k€ 9 666k€ 6 624k€ -31,5%

Taux d'épargne nette 1,2% 11,7% 4,9% 11,3% 11,4% 18,7% 13,3% -28,8%
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En 2025, les bases minimums de la CFE ont été révisées suite au parangonnage réalisé sur les territoires 
limitrophes de la COR, qui faisait apparaître des distorsions sur deux tranches : 

Montant du chiffre d’affaires ou des 
recettes (en euros) 

Ancien montant de la base minimum 
sur le territoire COR (en euros) 

Montant de la base minimum révisée 
sur le territoire COR (en euros) 

Inférieur ou égal à 10 000 565 565 
Supérieur à 10 000 et inférieur ou égal 
à 32 600 1 068 1 068 

Supérieur à 32 600 et inférieur ou égal 
à 100 000 1 986 1 600 

Supérieur à 100 000 et inférieur ou 
égal à 250 000 2 275 2 275 

Supérieur à 250 000 et inférieur ou 
égal à 500 000 2 998 2 998 

Supérieur à 500 000 6 094 4 800 

 

La dotation d’intercommunalité connaît des fluctuations depuis 2023. Il est préférable de la maintenir à son 
niveau de 2025. Tandis que la dotation de compensation poursuit sa baisse d’environ 2 % chaque année. 

 

 2022 2023 2024 2025 prévision 2026 

DOTATION D'INTERCOMMUNALITÉ 1 832 k€ 1 834 k€ 1 825 k€ 1 840 k€ 1 840 k€ 

DOTATION DE COMPENSATION 3 988 k€ 3 965 k€ 3 899 k€ 3 758 k€ 3 758 k€ 

TOTAL BUDGET PRINCIPAL 5 820 k€ 5 799 k€ 5 725 k€ 5 598 k€ 5 598 k€ 

Variation annuelle € n/n1-1 -90 k€ -21 k€ -74 k€ -127 k€   

Variation annuelle % n/n1-1 -2% 0% -1% -2%   

 

Réalisé 2022 Réalisé 2023 Réalisé 2024
Réalisé 

2025
Prévision 

2026
Evolution € 

25-26

Evolution % 

25-26

TAXES FONCIERES ET D'HABITATION 1 886k€ 2 066k€ 2 118k€ 2 070k€ 2 057k€ -13k€ 2%
COTISATION FONCIERE DES 
ENTREPRISES

3 822k€ 4 100k€ 4 896k€ 5 143k€ 5 073k€ -70k€ 2%

TAXE SUR LES SURFACES 
COMMERCIALES

424k€ 455k€ 497k€ 531k€ 531k€ 0k€ 20%

IMPOSITIONS ENTREPRISES DE 
RÉSEAUX

252k€ 270k€ 275k€ 362k€ 366k€ 4k€ 0%

AUTRES IMPOTS LOCAUX OU 
ASSIMILÉS (rôles supplémentaires)

19k€ 257k€ 67k€ 423k€ 0k€ -423k€ 49%

FNGIR 1 536k€ 1 536k€ 1 536k€ 1 536k€ 1 536k€ 0k€ 0%
FONDS DE PÉRÉQUATION DES 
RESSOURCES INTERCOMMUNALES 
ET COMMUNALES

682k€ 647k€ 623k€ 608k€ 608k€ 0k€ 0%

TAXE GESTION DES MILIEUX 
AQUAQUATIQUES ET PRÉVENTION 
DES INONDATIONS

478k€ 533k€ 534k€ 539k€ 533k€ -6k€ 0%

TAXE DE SÉJOUR 89k€ 118k€ 121k€ 110k€ 105k€ -5k€ 20%
FRACTION DE TVA - TH 4 097k€ 4 208k€ 4 207k€ 4 219k€ 4 205k€ -14k€ 0%
FRACTION DE TVA - CVAE 3 384k€ 3 374k€ 3 453k€ 3 437k€ -16k€ 0%
VERSEMENT MOBILITÉ 0k€ 280k€ 324k€ 360k€ 370k€ 10k€ 0%

TOTAL BUDGET PRINCIPAL 16 382k€ 17 855k€ 18 572k€ 19 354k€ 18 821k€ -533k€ 2%

TAXE D ENLÉVEMENT DES O.M. 4 392k€ 5 538k€ 5 718k€ 5 882k€ 5 958k€ 114k€ 2%

TOTAL BUDGET DÉCHETS 4 392k€ 5 538k€ 5 718k€ 5 882k€ 5 958k€ 114k€ 2%



Page 17 sur 49 

 

 

 

* hors comptes 70841, 708421 et 708721  

Les produits issus de la tarification ont connu une variation de + 0,6 % entre 2024 et 2025. 

Les dépenses de fonctionnement ont augmenté de 1 000 k€ entre 2024 et 2025, soit +3 %.  

Pour la troisième année consécutive, des mesures gouvernementales ont impacté le niveau des charges de 
personnel (augmentation des cotisations CNRACL, revalorisation du SMIC, etc.). 

La plus forte diminution est à noter sur les autres charges de gestion courante (- 26% entre 2024 et 2025). 

Une analyse plus détaillée par budget, et consolidée, sera fournie dans le cadre de la présentation du CFU 
2025. 

En synthèse, les mouvements arrêtés de la section de fonctionnement consolidée de la COR sont les 
suivants :  

 

*Données estimatives (opérations de clôture en cours à la date du DOB). 

Pour assurer la cohérence d’analyse, les flux financiers relatifs aux refacturations des charges de personnel 
entre le budget Principal et les budgets annexes Déchets, Économie, Loisirs et Assainissement ont été 
retraités dans le calcul des ratios financiers (montant de 2 467 k€ en 2025). 

  

2023 2024 Proposé 2025 Réalisé 2025 
(au 09/01/2026)

Proposé 2026 
arbitrage 

15/12)

Evolution % 

24-25

Evolution € 
24-25

Nature des principales recettes tarifaires

Budget Principal (hors 
refacturations aux budgets 
annexes)

619k€ 517k€ 907k€ 940k€ 1 799k€ 75,6% 391k€
 écoles de musique et de danse intercommunale, 
programmation culturelle, musées, services 
communs, événements sportifs 

Budget Déchets 847k€ 876k€ 732k€ 250k€ 730k€ -16,5% -145k€  redevance spéciale, accès aux déchetteries 

Budget Économie 493k€ 15k€ 142k€ 5k€ 145k€ 826,5% 127k€  remboursement des taxes foncières par les preneurs 
de baux 

Budget Loisirs 936k€ 984k€ 917k€ 491k€ supprimé en 2026 -6,8% -67k€  piscines, baignade biologique, activités du lac, 
park ing du lac 

Budget Eau potable 60k€ 59k€ 61k€ 55k€ 61k€ 2,9% 2k€  recette issue de la facturation auprès des usagers 

Budget Assainissement 3 009k€ 4 118k€ 4 102k€ 2 854k€ 4 202k€ -0,4% -16k€  recette issue de la facturation auprès des usagers, 
participation forfaitaire à l'assainissement collectif 

Budget Abattoir 288k€ 274k€ 397k€ 293k€ 409k€ 45,0% 123k€  redevance d'abattage et de découpe versée par le 
délégataire 

Budget Énergies 720k€ 723k€ 726k€ 573k€ 771k€ 0,4% 3k€
 recette issue de la facturation auprès des usagers 
des réseaux de chaleur, vente d'électricité 
photovoltaïque 

Consolidé 6 972k€ 7 566k€ 7 983k€ 5 461k€ 8 117k€ 5,5% 417k€

Données consolidées - en k€
Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé 2022 Réalisé 2023 

Réalisé 2024* 

retraité

Pré-CA 

2025

Evolution % 

24-25

SECTION DE FONCTIONNEMENT
RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT 47 261k€ 46 502k€ 49 045k€ 47 062k€ 47 148k€ 51 524k€ 49 814k€ -3%

013-ATTÉNUATIONS DE CHARGES 194k€ 148k€ 200k€ 255k€ 269k€ 279k€ 171k€ -39%

70-PRODUITS DES SERVICES 5 697k€ 5 062k€ 5 703k€ 6 791k€ 6 692k€ 10 451k€ 9 252k€ -11%

73-IMPÔTS ET TAXES 20 183k€ 21 083k€ 20 215k€ 20 786k€ 23 330k€ 10 092k€ 10 305k€ 2%

731-IMFISCALITES LOCALES 12 896k€ 14 949k€ 16%

74-DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 15 600k€ 16 072k€ 13 787k€ 12 385k€ 11 963k€ 14 230k€ 12 944k€ -9%

75-AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 2 802k€ 3 432k€ 5 804k€ 4 808k€ 4 505k€ 3 081k€ 696k€ -77%

76-PRODUITS FINANCIERS 0k€ 0k€ 0k€ 0k€ 0k€ 10k€ 0k€ -100%

77-PRODUITS EXCEPTIONNELS 2 786k€ 706k€ 3 335k€ 2 037k€ 207k€ 485k€ 1 462k€ 201%

78-REPRISES DE PROVISIONS 0k€ 0k€ 0k€ 0k€ 181k€ 0k€ 35k€
EXCEDENT REPORTE 3 757k€ 4 284k€ 5 889k€ 5 816k€ 6 373k€ 8 823k€ 14 050k€ 59%

DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT 36 979k€ 37 520k€ 40 582k€ 39 041k€ 39 090k€ 36 623k€ 37 636k€ 3%

011-CHARGES A CARACTÈRE GÉNÉRAL 14 334k€ 14 677k€ 16 614k€ 13 969k€ 14 788k€ 13 765k€ 15 868k€ 15%

012-CHARGES DE PERSONNEL 6 989k€ 7 069k€ 7 536k€ 8 060k€ 8 686k€ 8 864k€ 9 237k€ 4%

014-ATTÉNUATIONS DE PRODUITS 6 172k€ 6 162k€ 6 516k€ 6 214k€ 6 253k€ 6 299k€ 6 253k€ -1%

65-AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 7 538k€ 8 272k€ 8 599k€ 7 740k€ 7 672k€ 6 461k€ 4 773k€ -26%

66-CHARGES FINANCIÈRES 1 908k€ 1 302k€ 1 271k€ 1 003k€ 1 176k€ 1 011k€ 1 025k€ 1%

67-CHARGES EXCEPTIONNELLES 38k€ 37k€ 46k€ 1 905k€ 482k€ 163k€ 158k€ -3%

68-PROVISIONS POUR RISQUES 0k€ 0k€ 0k€ 150k€ 34k€ 60k€ 322k€ 438%

DEFICIT REPORTE 569k€ 692k€ 714k€ 569k€ 269k€ 269k€ 290k€ 8%
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30 M€ investis en 2025 

En 2025, la COR a investi 30 145 k€ (dépenses d’équipement ou subventions versées). 

 

 

La répartition des investissements par budget a évolué en 2025 avec : 

 

 

 

  

8 739 198

12 097 705

12 314 685

9 864 244
10 027 065

16 283 422

30 145 000

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025*

COR - dépenses d'équipement

Dépenses d'équipement - en k€
*Données actualisées au 03/01/2026

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Part du 

budget / 

Total

BUDGET PRINCIPAL 5 040k€ 7 639k€ 4 642k€ 6 285k€ 6 505k€ 7 025k€ 14 512k€ 48%

BUDGET DÉCHETS 1 135k€ 806k€ 556k€ 152k€ 699k€ 562k€ 1 816k€ 6%

BUDGET ÉCONOMIE 1 477k€ 2 363k€ 1 908k€ 1 358k€ 981k€ 5 573k€ 2 543k€ 8%

BUDGET EAU POTABLE 233k€ 78k€ 721k€ 12k€ 35k€ 68k€ 0%

BUDGET ASSAINISSEMENT 564k€ 472k€ 562k€ 363k€ 1 078k€ 2 447k€ 4 210k€ 14%

BUDGET ABATTOIR 80k€ 45k€ 96k€ 324k€ 703k€ 641k€ 6 983k€ 23%

BUDGET ÉNERGIES 442k€ 539k€ 4 473k€ 661k€ 49k€ 0k€ 13k€ 0%

TOTAL 8 739k€ 12 098k€ 12 315k€ 9 864k€ 10 027k€ 16 283k€ 30 145k€
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Au niveau du budget Principal, les investissements 2025 ont porté sur les projets suivants : 

 

 

En synthèse, les mouvements réels de la section d’investissement consolidée de la COR sont les suivants : 

 

 

Une capacité de désendettement à 4,8 années en 2025 

La capacité de désendettement de la COR, tous budgets consolidés, se situe à 4,8 années en 2025, niveau 
assez stable par rapport à celui constaté en 2024 (4,1 ans). Ce ratio a connu un pic en 2021 du fait de la 
dégradation de l’épargne brute. 

Selon l’AFIGESE, entre 4 ans et moins de 6 ans, ce ratio traduit une situation saine. 

Extension du parking de 
la piscine à Cours 

3%

Investissements 
Aquaval 

0% Développement durable 
0%

Eaux pluviales 
2%

Fonds de concours 
3%

Informatique 
3%

Siège JB MARTIN 
16%

Réfection de la piscine à 
Cours 
15%

Réhabilitation de 
l'écomusée du Haut-

Beaujolais 
22%

Aide à la rénovation de 
l'habitat (PIG) 

9%

Tourisme  
0%

Réfection piscine 
Amplepuis …

Agriculture 
0%

Voirie 
11%

Données consolidées - en k€ 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025*

SECTION D'INVESTISSEMENT
RECETTES RÉELLES D'INVESTISSEMENT 12 270k€ 5 675k€ 11 271k€ 6 046k€ 5 557k€ 12 586k€ 26 747k€
10-DOTATIONS 5 585k€ 3 338k€ 3 927k€ 2 219k€ 2 049k€ 2 142k€ 3 188k€
13-SUBVENTIONS RECUES 1 093k€ 2 156k€ 3 882k€ 3 470k€ 1 787k€ 1 296k€ 11 397k€
16-EMPRUNT NOUVEAU 5 414k€ 19k€ 3 402k€ 6k€ 1 602k€ 6 877k€ 12 013k€
AUTRES RECETTES 179k€ 163k€ 58k€ 351k€ 119k€ 2 271k€ 149k€
EXCÉDENT REPORTÉ 1 109k€ 3 607k€ 833k€ 2 618k€ 2 452k€ 1 014k€ 659k€
DÉPENSES RELLES D'INVESTISSEMENT 15 894k€ 15 569k€ 15 865k€ 13 762k€ 13 997k€ 21 616k€ 33 329k€
10-DOTATIONS 0k€ 0k€ 0k€ 929k€ 125k€ 21k€ 3k€
16-REMBOURSEMENT DU CAPITAL DE LA 
DETTE

7 000k€ 2 956k€ 2 911k€ 2 957k€ 2 864k€ 3 571k€ 3 181k€

20-IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 686k€ 641k€ 1 012k€ 1 002k€ 687k€ 586k€ 1 161k€
204-SUBVENTIONS VERSÉES 1 003k€ 3 584k€ 2 139k€ 1 733k€ 3 270k€ 2 644k€ 3 765k€
21-IMMOBILISATIONS CORPORELLES 5 764k€ 5 614k€ 4 319k€ 4 933k€ 3 542k€ 6 901k€ 4 831k€
23-IMMOBILISATIONS EN COURS 1 287k€ 2 258k€ 4 845k€ 2 197k€ 2 528k€ 6 152k€ 20 388k€
27-IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES 1k€ 80k€ 589k€ 0k€ 950k€ 0k€ 0k€
AUTRES DEPENSES 155k€ 436k€ 50k€ 13k€ 30k€ 1 740k€ 0k€
DÉFICIT REPORTÉ 2 209k€ 836k€ 3 346k€ 2 710k€ 5 105k€ 7 254k€
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La COR a souscrit plusieurs nouveaux emprunts en 2025 : 

Phase 1 : 

- 4 M€ pour le budget Abattoir (travaux de rénovation et création atelier de découpe) ; 
- 2 M€ pour le budget Principal (piscine de Cours et l’Écomusée de Thizy-les-Bourgs) ; 
- 1,5 M€ pour le budget Économie (Epora). 

Phase 2 : complément pour les projets mentionnés ci-dessus ; 

- 1,5 M€ sur le budget Principal ; 
- 1,5 M€ sur le budget Économie ; 
- 1,5 M€ sur le budget Zones. 

L’encours de dette fin 2025 est donc en augmentation par rapport à celui constaté au 31 décembre 2024. 

 

 

c. SITUATION DE L’ENDETTEMENT DE LA COR EN 2025 

Au 31 décembre 2025, l’encours de dette de la COR s’établit à 45 124 k€. Pour mémoire, le CRD au 
31/12/2019 était de 43 648 k€. 

 

Capital restant dû 
au 31/12/2025 

Budget Principal 9 985 k€ 

Budget Déchets 90 k€ 

Budget Économie 12 704 k€ 

Budget Loisirs   

Budget Eau potable   

Budget Assainissement 13 821 k€ 

Budget Abattoir 4 018 k€ 

Budget Énergies 3 006 k€ 

Budget Zones 1 500 k€ 

Cumul COR 45 124 k€ 

 

Le taux moyen d’intérêt payé en 2025 est de 2,85 % (source TAELYS). 

Données consolidées - en k€ 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

ENCOURS DE DETTE AU 31/12/N 43 648k€ 42 276k€ 42 911k€ 40 117k€ 36 837k€ 36 271k€ 45 124k€
Capacité de désendettement 5,8 5,1 8,3 5,0 4,5 3,7 4,6
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L’encours de dette étant principalement à taux fixe, cela permet de projeter les dépenses des intérêts sans 
difficultés majeures, et sans prendre en compte les différents impacts au niveau national ou international. Les 
éléments chiffrés pour 2026 sont développés ci-dessous. 

Le profil d’extinction de la dette consolidé permet d’identifier : 
- une extinction totale, à date, à horizon 2057 ; 
- un nouveau pic en 2025 suite à la souscription de nouveau emprunt ; 
- une baisse constante du capital de la dette remboursée. 
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 Les perspectives budgétaires 
2026 

Le budget 2026 sera établi afin de respecter les engagements financiers définis en début de mandat. Pour 
rappel, les engagements pris pour le budget Principal concernent : 

✓ un taux d’épargne nette ne devant pas être inférieur à 5% des recettes réelles de 
fonctionnement ; 

✓ le non recours au levier fiscal sur le budget Principal ;  
✓ une capacité de désendettement inférieure à 7 années. 

Le projet de budget primitif pour le budget Principal s’établit à 39 M€ en section de fonctionnement (une 
réduction de 10% par rapport à 2025 pour pallier les baisses des dotations) et à 33 M€ en investissement 
(hausse de 8 M€ pour suivre l’effort des investissements entrepris durant le mandat). 

 

a. PRINCIPALES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2026 DE LA COR 

 

En matière de mobilité, la COR a fortement investi dans le développement de services innovants et adaptés 
aux besoins des habitants du territoire : transport à la demande CORUS, stations de vélos en libre-service, 
autopartage entre particulier, covoiturage dynamique… 

Il s’agit aujourd’hui de les conforter mais aussi de les repositionner et d’accompagner leurs évolutions, dans 
un contexte d’augmentation de la demande en mobilité et de projets en cours de développement : arrivée du 
Service express régional métropolitain (SERM), déploiement de l’offre de services de SYTRAL Mobilités dont 
relève la COR pour le transport régulier de personnes… 

Aussi, il apparaît nécessaire d’élaborer un Plan local de mobilité (PLM) afin d’identifier précisément les leviers 
d’action et les priorités d’intervention à mobiliser pour atteindre ces objectifs. Ce PLM s’appuiera également 
sur la poursuite de la mise en œuvre du Schéma directeur cyclable (SDC) à travers le développement des 
infrastructures, la mise en place de services dédiés et la promotion active des mobilités douces via des actions 
d’animation et de sensibilisation. 

Des campagnes de sensibilisation, des actions éducatives et des événements de proximité permettront de 
faire évoluer les comportements, de renforcer la culture de la mobilité durable et d’encourager l’adhésion 
collective autour des projets portés par la COR. 

Les orientations du Projet de territoire identifient par ailleurs les gares comme un levier majeur de 
développement territorial. Or, les gares du territoire nécessitent un renforcement et des évolutions en matière 
d’infrastructures, d’accessibilité et de sécurité, pour encourager un meilleur fonctionnement multimodal. 

Par ailleurs, la COR poursuivra les actions engagées autour de la ligne ferroviaire Lyon – Paray-le-Monial, 
dans une logique d’équilibre territorial.  

Enfin, la COR continuera de renforcer structurellement sa voirie, en particulier certains tronçons des voûtes 
de la Turdine qui traversent la ville de Tarare, permettant ainsi aux convois exceptionnels jusqu’à 120 tonnes 
de circuler. 
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Au niveau économique, la COR poursuit ses projets d’aménagement de foncier à vocation économique sur 
l’ensemble de son territoire, dans le respect du Schéma d’accueil des entreprises (SAE) approuvé en 2023.  

Ainsi, 2026 verra se concrétiser des projets de requalification de friches et de réserve foncière, ainsi que le 
suivi et le développement d’hébergements en pépinière sur l’ensemble du territoire, dans la droite ligne de la 
politique de soutien à l’entrepreneuriat initiée jusqu’ici (poursuite du soutien au pôle entrepreneurial). 
 
Les projets 2026 seront en cohérence avec le fil rouge du Projet de territoire : l’acquisition du bâtiment 
Charbonnier à Lamure-sur-Azergues et la requalification de la zone Viaduc 2 n’occasionneront aucune 
artificialisation des sols et des études multi-ENR, hydro (pour le site de Les Biots) et photovoltaïque (pour la 
rénovation du technocentre Gerflor) seront engagées. 

Les objectifs 2026 en agriculture sont les suivants : maintenir la dynamique agricole sur le territoire, poursuivre 
les animations liées à l’installation et à la transmission des exploitations, continuer le projet SUD COR et les 
réflexions sur le foncier, développer une politique alimentaire globale, promouvoir les circuits courts et appuyer 
le développement des filières longues, notamment sur la filière viande en lien avec l’abattoir multi-espèces, 
accompagner les jeunes installés, renforcer la politique de gestion de la ressource en eau et accompagner les 
exploitations dans leur changement de pratiques pour faire face aux changements climatiques. 

En 2026, cela se concrétisera par une convention avec la Chambre d’agriculture (animation territoriale) et des 
subventions attribuées au monde agricole (exploitations, associations, salons et concours). La COR financera 
également des panneaux de signalisation pour la vente à la ferme. 

Dans la continuité de la stratégie forêt bois du Beaujolais, renforcée par l’inscription au SCoT d’une zone 
d’activité dédiée à la filière bois, la COR consolidera son investissement dans la filière. Ainsi, le projet de zone 
d’activités dédiée à la filière sylvicole est le projet principal des prochaines années, et est soutenu par les 
projets de desserte forestière et nos partenaires qui permettent d’affirmer le soutien politique porté aux 
entreprises forestières. 

Plus concrètement, pour 2026 une étude relative à la zone d’activité sylvicole de Poule-les-Écharmeaux sera 
lancée et un projet de desserte forestière du bois de Pey (Poule-les-Écharmeaux et Saint-Nizier-d’Azergues) 
engagé. 

La COR intensifiera ses partenariats avec les acteurs de la filière (Fibois, CNPF) et s’investira notamment 
dans le cadre de la Grande fête du bois 2026. 

Au niveau de l’abattoir, les travaux de rénovation et d’extension de l’abattoir et de l’atelier de découpe à 
Saint-Romain-de-Popey, qui ont débuté en septembre 2024, s’achèveront au premier semestre 2026. 

L’équilibre budgétaire s’appréciera en fonction des tonnages réalisés. Cette rénovation permettra d’améliorer 
le traitement des effluents, d’installer du froid sans gaz à effet de serre, de récupérer de la chaleur sur la 
production froide et produire de l’énergie solaire photovoltaïque. 

La COR espère une augmentation des recettes au 1er juillet 2026 après la mise en service de l’atelier de 
transformation en cours de construction. 

À partir de 2026, la contribution du personnel COR en charge du dossier abattoir sera valorisée et intégrée au 
budget abattoir afin de pouvoir évaluer plus finement les coûts complets de l’équipement. 

Concernant le développement commercial, la COR poursuivra ses actions dans des formats adaptés aux 
communes (accompagnement à la location gérance, appels à projets, aides aux derniers commerces, aide au 
remembrement). 

Cela nécessitera de bien connaître le tissu commercial et économique, les besoins en commerces et services 
des habitants des différents bassins de vie (études commerce ; enquête ménage ; visites terrain…). 

La COR veillera également à maintenir l’équilibre de l’offre entre les centralités et les polarités commerciales, 
ainsi qu’en milieu rural (aide à la rénovation des locaux commerciaux ; pépinière commerce multisite, 
boutiques éphémères, galerie Atout commerce ; projets transversaux Petite ville de demain, Action cœur de 
ville et Villages d’avenir). 
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L’objectif est d’avoir un territoire attractif et dynamique avec des commerçants qui s’adaptent aux évolutions 
de la consommation (animations commerciales, outils de communication et de fidélisation, 
professionnalisation numérique avec les actions d’Atout commerce). 

Pour atteindre ces objectifs, la COR poursuivra son partenariat avec Atout commerce et avec la Galerie Atout 
commerce, soutiendra la pépinière commerce en attribuant une aide aux loyers et en favorisant un 
accompagnement via les partenaires consulaires. 

La COR accordera des aides à la rénovation des locaux commerciaux et des subventions pour favoriser 
l’installation dans la cadre de la pépinière commerce. 

Les tiers-lieux La Bobine à Tarare et La Bobine à Lamure-sur-Azergues contribuent également à 
l’attractivité du territoire. Ce sont des lieux visant à favoriser l’accueil de porteurs de projets ou indépendants, 
recherchant un lieu convivial, mixant les publics, source d’innovation et lieu ressources. 

En 2025, la programmation a permis de sensibiliser aux enjeux du numérique dans leur globalité, tant sur l’IA 
que sur la sécurité ou la maîtrise des outils. 

Il s’agit de poursuivre cette dynamique en encourageant des méthodes innovantes. 

Concernant le volet formation, La Bobine à Tarare a répondu avec deux autres partenaires à l’appel à projets 
Deffinov visant à développer la formation dans les tiers-lieux. Il s’agit de poursuivre cette dynamique, en 
favorisant la mutualisation de compétences locales et la valorisation de celles-ci. 

La Bobine à Lamure-sur-Azergues dispose d’un espace de coworking et de salles de réunion et accueille 
également une Maison de santé, la Maison France services et le musée numérique les Micro-folies. La 
question des espaces actuellement disponibles pour accueillir les activités de coworking amène à se 
réinterroger sur la vocation de cet espace. 

Le développement d’une offre de formation de proximité, accessible à toutes et tous, contribue à la 
cohésion sociale du territoire et à la dynamisation de la politique de l’emploi. Ce projet a permis d’initier une 
démarche plus globale en faveur de la formation sur le territoire. Par ailleurs, la COR porte une étude sur les 
besoins de formation des entreprises du territoire pour une meilleure adéquation avec l’offre de formation qui 
pourrait être développée plus spécifiquement au sein du Campus connecté, où dans d’autres lieux, l’objectif 
étant de mutualiser, d’optimiser et d’emporter dans une même dynamique les entreprises, les acteurs de la 
formation et de l’insertion du territoire. 

L’objectif est d’ancrer plus durablement le Campus connecté sur le territoire et d’en faire un véritable outil de 
formation au service de tous les habitants. Une expérimentation est conduite pour accueillir des étudiants 
suivant des formations infra-bacs. 

En matière d’habitat et d’urbanisme, le Programme local de l’Habitat (PLH) se poursuit et, en complément, 
la COR veille au développement équilibré des pôles existants à travers notamment les programmes de 
revitalisation de centre-bourgs nommés Petites villes de demain (PVD) et Action cœur de ville (ACV). 

Pour 2026, on peut noter les marchés liés au suivi-animation des trois OPAH-RU et au Pacte territorial, les 
renouvellements de documents ou marchés (CIL, ARTAG par exemple).  

Par ailleurs, la COR renouvelle ses adhésions (agence d’urbanisme, CEREMA, CAUE, sites et cités 
remarquables). 

Dans le domaine de la cohésion sociale et de la santé, des projets en direction de la jeunesse, en faveur 
du public en insertion, pour renforcer la cohésion sociale ont été soutenus après la fin du contrat de ville, via 
un appel à projets cohésion sociale. 

Par ailleurs, la COR s’est engagée dans une meilleure accessibilité aux services publics pour un égal accès 
aux droits de ses habitants, en soutenant les Maisons France Services et en proposant un renforcement de 
son aide à compter de 2026. Par ailleurs, une gouvernance numérique est en cours de structuration, afin de 
mieux structurer l’offre d’accompagnement du territoire dans un contexte de développement des démarches 
numériques pour accéder aux droits. 
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Les différents diagnostics territoriaux réalisés qui ont servi de base à de nouvelles stratégies (Schéma 
départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public, feuille de route numérique…) et celui 
de la Convention de territoire globale (CTG) de la CAF visant à mieux définir les services aux personnes, 
confirment ou vont venir préciser la pertinence d’une poursuite des politiques de cohésion sociale de la COR. 

Au niveau de la santé, la coordination du Contrat local de santé et du CLSM au sein de la COR génère une 
dynamique autour de la question de la santé sous tous ses aspects.  

Le CLS est un outil de contractualisation entre l’Agence régionale de santé et la COR pour 5 ans (2025-2030) 
autour de 4 axes stratégiques : renforcer l’accès aux droits et aux soins, proposer une offre de prévention et 
de promotion de la santé accessible à tous, promouvoir la santé mentale et développer des environnements 
favorables à la santé. 

La dynamique doit être poursuivie en lien avec les partenaires du territoire. Les thèmes qui seront travaillés à 
moyen et long terme sont :   

• développer l’activité physique adaptée ; 
• créer un collectif de professionnels autour de la santé des jeunes ; 
• mettre en place une semaine de la santé dans les établissements scolaires ; 
• soutenir les aidants ; 
• lutter contre la fracture numérique pour l’accès aux droits et aux soins ; 
• lutter contre la dénutrition chez le sujet âgé ; 
• favoriser la mise en place d’un lieu d’écoute pour les jeunes. 

La culture occupera une place importante en 2026 du fait de l’ouverture de la Manufacture du Haut-
Beaujolais.  

Assurant la gestion et le développement d’un musée, d’un écomusée et d’une Micro-Folie territorialisée, la 
COR souhaite offrir la possibilité aux habitants et aux visiteurs de bénéficier d’activités d’éveil et de découverte 
du monde de l’Art, de l’Histoire, de la Culture et des patrimoines. 

L’objectif 2026 est de faire de la Manufacture du Haut-Beaujolais un lieu touristique et culturel à rayonnement 
régional en proposant des activités variées et accessibles à tous les publics (programmation culturelle et 
expositions temporaires de qualité). 

En parallèle, la COR a pour objectif la réhabilitation du musée Barthélemy Thimonnier, dans le cadre du projet 
Petite ville de demain porté par la Ville d’Amplepuis. 

En 2026, au niveau des écoles de musique, la collectivité souhaite poursuivre le développement de 
partenariats avec des institutions internationales, à travers le programme Erasmus+. Ces collaborations 
offriront de nouvelles perspectives d’échanges et d’enrichissement pour les élèves et l’équipe pédagogique. 
L’EMDI fêtera également ses 10 ans d’existence.  

Enfin, des actions spécifiques seront renforcées dans le cadre de l’éducation artistique et culturelle (EAC) 
ainsi que hors les murs de l’établissement. Ces initiatives s’adresseront à divers publics, notamment en 
partenariat avec l’Éducation nationale, l’ADAPEI et les EHPAD, afin de promouvoir l’accès à la culture pour 
tous et d’inscrire l’EMDI dans une démarche inclusive et territoriale. 

Le Projet culturel de territoire (2026-2030) porte l’ambition de faire de la culture un levier majeur du vivre-
ensemble, de l’attractivité et des transitions contemporaines. Dans la continuité du Projet de territoire de la 
COR adopté en 2021, ce projet consolide un engagement culturel ancien, porté par des compétences 
reconnues : gestion de musées, EMDI, programmation et diffusion artistique, développement de l’éducation 
artistique et culturelle. 

Le Projet culturel de territoire s’appuie ainsi sur une dynamique de coopération, sur la reconnaissance des 
communs culturels et sur une approche transversale reliant culture, environnement, jeunesse, éducation, 
santé, économie sociale et solidarité.  
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L’année 2026 sera la première année de mise en place de ce projet. La réussite du projet résidera dans la 
capacité de la COR à animer et porter cette démarche ambitieuse ainsi que dans l’implication de l’ensemble 
des parties prenantes. 

En matière de loisirs et de tourisme, la COR renforce sa position.  
Avec la réouverture de la piscine de Cours en 2025 et Aquaval à Tarare, la COR dispose désormais de deux 
centres nautiques, destinés à l’apprentissage de la natation scolaire (compétence intercommunale) et aux 
activités de loisirs. 

L’objectif majeur en 2026 sera de faire fonctionner les équipements intercommunaux de manière cohérente et 
optimisée dans un contexte de pénurie de maîtres-nageurs sans altérer l’offre de service aux habitants de 
l’Ouest Rhodanien. 

L’ambition sera aussi d’améliorer la rentabilité des équipements en développant autant que possible des 
activités lucratives, notamment en termes d’activités aquatiques, mais aussi d’activités sportives et de bien-
être dans le cadre de l’Espace forme. 

2026 sera également la première année pleine de fonctionnement du Syndicat mixte pour le rayonnement et 
le développement du Lac des Sapins (SMLS) depuis la refonte de ses statuts en 2025. Le SMLS gère 
désormais l’intégralité du fonctionnement du site, jusque-là assuré par la COR, en plus des investissements. 
Il s’agit ainsi pour la COR de se recentrer sur sa politique touristique et de définir une stratégie en la matière.  

Au-delà des missions confiées au SMLS, la COR souhaite renforcer l’image d’un territoire touristique et 
consolider et animer le pôle Pleine Nature.  

La COR souhaite nouer un nouveau partenariat stratégique avec les offices de tourisme voisins ; partenariat 
qui pourrait devenir un pilier du développement touristique, au service d’une visibilité accrue et d’une meilleure 
cohérence de l’office de tourisme sur tout le bassin de vie. 

En matière d’énergies, la COR ambitionne de devenir Territoire à énergie positive en 2050. Au-delà de son 
rôle de coordination territoriale, la COR est également maître d’ouvrage d’actions concourant à cette ambition. 

Ainsi, pour réduire ses consommations d’énergie, la COR entend lancer les travaux de rénovation énergétique 
d’Aquaval, prévus en 2026, afin de limiter l’impact environnemental du centre nautique et de rationaliser les 
dépenses de fonctionnement qui pèsent lourdement dans le budget de la COR. 

De même, afin d’être plus autonome d’un point de vue énergétique et de mieux maîtriser ses coûts, la COR 
souhaite développer une boucle d’autoconsommation collective patrimoniale. 

En matière de patrimoine et d’énergies, la COR restera en 2026 très vigilante par rapport à la maîtrise et la 
réduction des consommations énergétiques, véritable fil rouge de son engagement en faveur de la transition 
écologique. Il s’agira néanmoins d’assurer la performance et la pérennité des infrastructures publiques tout en 
conciliant sobriété énergétique, confort des usagers et respect des réglementations en vigueur. 

Des travaux de réhabilitation de la Maison directoriale de la Manufacture du Haut-Beaujolais sont envisagés. 
Ils devraient permettre d’offrir aux agents du service des Musées de meilleures conditions de travail, 
d’améliorer les conditions de conservation des œuvres stockées en réserve, et de réduire les consommations 
d’énergie. 

La COR souhaite aussi développer ses réseaux de chaleur, plus particulièrement celui de Thizy-les-Bourgs 
par sa réserve de puissance et son emplacement favorable à l’ajout de nouveaux bâtiments. Après une 
période 2024-2025 dédiée à l’étude d’opportunité et la prospection auprès d’abonnés potentiels, l’année 2026 
sera celle de la réalisation et du raccordement du collège La Platière. 

Au titre de l’amélioration continue des installations, des travaux d’amélioration de la performance énergétique 
des réseaux existants, par calorifugeage par exemple, pourront ensuite être étudiés et entrepris à moyen 
termes. 

Concernant le photovoltaïque, une importante campagne de maintenance et d’entretien des installations, 
initiée en 2025, se poursuivra en 2026 pour maintenir un haut niveau de performance des installations sur la 
durée. 



Page 27 sur 49 

 

 

La réalisation de nouvelles installations ou le développement des installations existantes seront étudiés. Des 
études seront notamment menées en 2026 sur la STEP d’Amplepuis, qui possède de l’espace permettant 
d’augmenter fortement sa puissance. La réalisation d’une telle installation peut être prévue à partir de 2027. 

En 2026, la COR devrait constater en année pleine une augmentation des recettes et des dépenses 
d’exploitation sur le réseau de Cours en lien avec l’ouverture de la piscine Tournesol. 

À partir de 2026, l’intégration des charges de personnel sur la régie chaleur bois sera effective au budget 
Énergies afin de disposer d’une vue la plus fine possible sur les coûts complets de cette activité. 

Au niveau de la collecte et du traitement des déchets, la COR souhaite améliorer la satisfaction des 
usagers et, pour ce faire, déployer des bacs de collecte plus adaptés aux besoins (ergonomie, volume), 
maintenir ses véhicules de collecte en bon état de fonctionnement via des travaux réguliers mais également 
par l’acquisition de véhicules neufs pour remplacer les véhicules vieillissants. Afin d’atteindre cet objectif, les 
points de collecte qui le nécessitent seront réaménagés. Afin de réaliser le déploiement des bacs sur le 
territoire, la COR louera un véhicule complémentaire pour la livraison des bacs. L’acquisition d’un camion grue 
poids lourd permettra également d’être équipé avec du matériel plus adapté à ses besoins (port de charge) ce 
qui optimisera l’organisation interne. 

En parallèle, la COR doit impérativement améliorer ses résultats en termes de taux de refus et de captation 
des déchets. Une prestation externe d’ambassadeurs du tri est prévue ainsi qu’une optimisation de 
l’équipement du territoire en bacs. Cela impliquera une réorganisation des tournées de collecte pour récupérer 
les emballages supplémentaires collectés. Des actions phares seront engagées pour « mieux trier ses 
déchets » et « trier plus » afin de préserver les ressources naturelles via le recyclage.   

La vidéoprotection des déchèteries est également un sujet 2026 car les sites de la COR ont subi des 
dégradations nocturnes et des casses de matériel. Une réflexion sera donc engagée sur le sujet. 

La COR engagera aussi une réflexion sur la gestion séparative des biodéchets afin de répondre aux 
obligations réglementaires en vigueur. 

Enfin, un cabinet de conseil a été missionné afin d’optimiser les recettes fiscales du budget Déchets. Jusqu’à 
présent, le coefficient de déduction de la TVA était déterminé selon une approche strictement comptable. Le 
coefficient appliqué jusqu’alors s’avérait particulièrement faible (6 % pour 2024 et 2025, ramené à 3 % par le 
SIE). 

Il est désormais demandé au SIE d’autoriser une évolution des modalités de calcul du coefficient de déduction 
de la TVA, en s’appuyant sur le tonnage, afin de réduire l’impact des dépenses sur la trésorerie du budget. 

Sous réserve de l’acceptation de cette nouvelle méthode par le SIE, le montant de TVA susceptible d’être 
récupéré est estimé à 41 k€ pour 2023 et à environ 36 k€ pour 2024. 

Les coefficients de déduction de TVA résultant de cette nouvelle méthode seraient les suivants : 

- 2023 : 17 % ; 
- 2024 : 18 % ; 
- 2025 : en fonction des tonnages. 

Au niveau du cycle de l’eau, la COR engagera des études et des travaux permettant de distribuer une eau 
de qualité en quantité suffisante. Un schéma directeur permettra de prioriser les interventions. 

En 2026, la COR poursuivra en matière d’assainissement les études réglementaires (diagnostics périodiques) 
et la mise en œuvre des travaux qui en découlent, afin d’améliorer le fonctionnement des systèmes 
d’assainissement et ainsi préserver le milieu récepteur. 

Elle veillera à réhabiliter et mettre en conformité certaines stations d’épuration dont le rejet impacte le milieu 
récepteur, pour permettre de retrouver le bon état des masses d’eaux superficielles. Ainsi, la réhabilitation de 
la station de Lamure-sur-Azergues est-elle envisagée.  
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La COR réhabilitera les réseaux de collecte des eaux pluviales, et procédera à des travaux sur les réseaux et 
branchements pluviaux nécessaires à la déconnexion des eaux pluviales des réseaux de collecte des eaux 
usées avec le soutien de l’Agence de l’eau. 

La contribution aux syndicats de rivières permettra la réalisation d’études et de travaux visant la protection 
contre les inondations et la protection des milieux aquatiques. 

Au niveau des ressources internes, La COR devra se préparer en 2026 à renégocier l’ensemble de ses 
contrats d’assurances dans un contexte très difficile (crise climatique, exclusions plus nombreuses, franchises 
en hausse, etc.). Un AMO accompagnera les services pour optimiser les nouveaux contrats qui prendront effet 
à partir de 2027. La COR devra définir sa stratégie en matière d’assurance et, en fonction de sa sinistralité et 
des couvertures, identifier ce qu’elle conserve en auto-assurance. 

La COR visera à sécuriser au maximum ses procédures et process Commande publique, en optimisant et 
rationalisant ses achats et en respectant le cadre juridique en vigueur en faisant appel à des avocats 
spécialistes du droit public. La bonne gestion des deniers publics continuera à guider la collectivité dans les 
achats qu’elle réalise.  

La COR, en accord avec le fil rouge de son Projet de territoire, intégrera à sa politique achat des clauses 
spécifiques en poursuivant l’insertion de considérations environnementales et sociales dans ses contrats, 
conformément aux exigences de la Loi climat et résilience.  

L’année 2026 sera marquée par trois sujets numériques majeurs : le développement de l’intelligence 
artificielle, la poursuite de la mise en conformité en matière de Cybersécurité et de la transition numérique 
(dématérialisation des processus), et la mise en adéquation des matériels informatiques dans les écoles. 

La COR devra s’organiser pour être en mesure de piloter de nouveaux projets (ex : IA, parapheur électronique, 
etc.) mais également d’accompagner les agents dans l’utilisation des outils.  

 

b. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Fiscalité : des taux de fiscalité reconduits en 2026 

Depuis plusieurs années, la COR n’a pas révisé ses taux d’imposition. Cependant, elle bénéficie de la révision 
nationale annuelle, votée en loi de finances, des bases fiscales des taxes non affectées du budget principal 
(taxes et cotisation foncières, d’habitation sur les résidences secondaires) qui seront revues selon les 
hypothèses suivantes : 

• évolution nominale d’environ 0,8 % (contre 3,8 % en 2024 et 1,7 % en 2025), en dehors des valeurs 
locatives des locaux professionnels qui se verront appliquer un coefficient de revalorisation spécifique 
de +0,8 %. Une estimation prudente au regard de l’évolution de l’indice INSEE IPCH ; 

• évolution physique à : 
o +1 % pour les locaux d’habitation et à +0,5 % pour les locaux économiques pour les biens 

assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties ; 
o 0 % pour les biens assujettis à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et la taxe 

foncière sur les propriétés non bâties ; 
o +1 % pour la zone hypercentre de Tarare et à +0,5 % pour le restant du territoire pour la taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 

La recette envisagée au titre des fractions de TVA, compensant la suppression de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales et la CVAE, sera prévue de façon prudente du fait des annonces figurant dans le PLF 
initial 2026, avec un gel de la TVA. 

Les autres taxes ont été soit revalorisées de +2 % par rapport à 2024 pour suivre le cours de l’inflation (taxe 
sur les surfaces commerciales, additionnelle au foncier non bâti), soit stabilisées (impositions forfaitaires sur 
les entreprises de réseaux). 
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Le Fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR) est figé depuis plusieurs 
années (1 536 k€). 

Depuis 2016, le Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC), est 
alimenté par des prélèvements à hauteur de 1 Md € (soit environ 1,5% des recettes fiscales agrégées du bloc 
communal) sur les ressources des territoires les mieux dotés en recettes fiscales pour être ensuite redistribué 
aux collectivités ayant un potentiel financier plus faible. Au regard de l’évolution des critères d’attribution et 
des mécanismes correctifs mis en place pour neutraliser l’impact des indicateurs, il est prévu de reconduire le 
montant perçu en 2025, à savoir 608 k€. 

Concernant la TEOM, les taux resteront identiques à ceux votés en 2023. Le produit, estimé à 5 958 k€ pour 
2026, serait réparti entre : 

- la zone hypercentre de Tarare : 781 k€ ; 
- la zone extérieure de Tarare et du reste du territoire : 5 064 k€. 

Le produit de la taxe GEMAPI sera ajusté en fonction des discussions en cours avec les trois syndicats de 
rivières (Roannaise de l’eau, Syndicat mixte du bassin versant de l’Azergues et Syndicat de rivières Brévenne 
Turdine). 

La taxe de séjour a connu une forte dynamique au cours des derniers exercices (recette réalisée de 110 k€ 
en 2025). Les dépenses financées par la taxe sont retracées au sein d’une annexe financière obligatoire du  
budget Principal. 

Depuis 2023, la COR bénéficie d’un reversement au titre du versement mobilité de la part de l’Autorité 
organisatrice des mobilités du territoire lyonnais. La recette de 2025, d’un montant de 336 k€, est révisée pour 
2026 pour atteindre 370 k€.  

 

Impôts et taxes  

(chap. 73 et 731) 

Budgété 2025 Hypothèse budgété 2026 

24 628 k€ 24 780 k€ 

 

 

Dotations et subventions : des prévisions prudentes en lien avec les 
hypothèses du PLF initial 2026 

La dotation d’intercommunalité 2026 devrait être de 1 840 k€. La population DGF de la COR ne connaissant 
pas d’augmentation marquée. La COR est éligible à une garantie spéciale de 100% de la dotation par habitant 
perçue l’année antérieure (CIF supérieur à 0,35).  

La dotation de compensation connaît chaque année une érosion d’environ -2%. La recette 2026 est estimée 
à 3 833k€. 

La dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) devrait subir une 
diminution relativement importante afin de contribuer activement au redressement des comptes publics. Le 
PLF 2026 introduit une nouvelle baisse de l’enveloppe de la DCRTP d’environ 20% par rapport à la loi de 
finances 2025 (-405 millions d’euros). Cette baisse serait répartie au prorata des recettes réelles de 
fonctionnement des collectivités percevant cette dotation. Ce recul du concours financier de l’État aurait 
une conséquence directe pour la COR évaluée à -314 600 € par Intercommunalité de France. La DCRTP 
2025 a été notifiée pour un montant de 606 318 €, pour 2026, elle devrait donc être à hauteur de 201 k€. 

Au sein du budget Principal, la compensation de la Région Auvergne-Rhône-Alpes au titre de la 
compétence Transports est figée par convention (2 375 k€). 
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Les subventions versées à la COR pour des événements ou actions spécifiques seront valorisées 
uniquement en présence de financements notifiés valant pour des dépenses inscrites au budget primitif. Elles 
concernent principalement l’animation en faveur de l’habitat (Petites villes de demain, sobriété foncière, etc.), 
les événements sportifs et culturels, les actions en matière de santé, les missions en matière d’énergies 
renouvelables, les animations en matière de mobilité douce, les animations au sein des tiers-lieux, etc.  

 

Dotations et participations 
(chap. 74) 

Budgété 2025 Hypothèse budgété 2026 

12 083 k€ 11 699 k€ 

 

Produits des services et redevances : la poursuite des réflexions en 
matière de tarification des services  

Une démarche de révision des tarifications des services administratifs est conduite depuis 2023 avec des 
augmentations tarifaires permettant ainsi de rattraper une tarification n’ayant pas évolué depuis plusieurs 
années et sans lien avec l’inflation. 

La composition et le niveau de la tarification des Services publics industriels et commerciaux des budgets 
annexes Abattoir et Énergies n’évoluera pas en 2026 (reconduction des tarifs 2023 en 2024 pour les réseaux 
de chaleur, stabilité des tarifs des services publics industriels et commerciaux).  

La tarification du service assainissement est revue pour les années 2025 et 2026 avec une revalorisation par 
zone d’environ 3% sur la part fixe et variable. Il en est de même pour la tarification de l’eau qui connaît une 
hausse générale de 3% pour l’année 2025 avec une estimation des recettes à 64 k€ en 2025 (59 k€ perçus 
en 2024). 

Les charges de personnel, prévues en hausse sur le budget 2026, sont imputées sur le budget Principal. Ces 
dépenses sont, dans un second temps, affectées aux budgets annexes Déchets, Économie et Assainissement 
par des jeux d’écritures internes.  

À partir de 2026 vient s’ajouter le reversement des charges de personnel des budgets suivants : Énergie, 
Abattoir, Eau potable. 

Produits des services 

(chap. 70) 

Budgété 2025 
Réalisé provisoire 

2025 
Hypothèse budgété 

2026 

11 179 k€ 9 395 k€ 10 593 k€ 
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Autres produits de gestion courante : un volume relativement stable 

La subvention d’équilibre au budget Économie est à isoler de cette analyse. Elle représentera environ 1 290 k€ 
en 2026. 

Les loyers perçus par la COR sont également pour l’essentiel sur ce budget annexe, à savoir : 

- budget Économie : une recette 2026 estimée à 392 k€ qui englobe les loyers de baux économiques, 
la maison médicale, les pépinières et hôtels d’entreprises, les tiers-lieux la Bobine Lamure-sur-
Azergues et Tarare ; 

Le budget annexe Loisirs qui bénéficiait d’une subvention d’équilibre a été clôturé au 31 décembre 2025, les 
dépenses et recettes de fonctionnement sont reprises dans le budget Principal. 

Autres produits de gestion 
courante 

(chap. 75) 

Budgété 2025 Hypothèse budgété 2026 

3 633 k€ 2 028 k€ 

Hors subvention d’équilibre 710 k€ 738 k€ 

 

Atténuation de charges (indemnités pour charges de personnel) 

Les recettes au titre de remboursement de charges sociales sont constituées des indemnités journalières et 
du remboursement des tickets-restaurant par les agents. L’hypothèse choisie pour l’année 2026 est de 
maintenir le montant prévu en 2025. 

 

Atténuations de charges 

(chap. 013) 

Budgété 2025 Hypothèse budgété 2026 

165 k€ 165 k€ 
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c. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Charges à caractère général : une hausse des dépenses pour 2026 

La répartition des charges à caractère général par budget est la suivante : 

 

 

* hors budget zones et catalogue informatique 

Charges à caractère général 

(chap. 011) 

Budgété 2025 Hypothèse budgété 2026 

15 654 k€ 14 216 k€ 

Charges de personnel : un gel des nouveaux postes et une augmentation 
des dépenses des charges sociales  

Rappel de la composition des recettes et des dépenses de personnel et présentation du réalisé 2025 

Les recettes de personnel comprennent :  

- des participations des communes aux services communs de la COR (autorisations du droit des sols, 
commande publique, prévention, etc.) ;  

- des subventions versées par des partenaires publics, généralement étatiques ou locaux, pour certains 
postes (à titre d’exemple : Petites villes de demain, Mission Vélo, Campus connecté, etc.) ;  

- des remboursements de rémunération d’agents mis à disposition auprès d’autres structures 
publiques ;  

- des remboursements d’assurance et des indemnités journalières ; 
- la part salariale des tickets-restaurant.  

Les dépenses de personnel territoriales comprennent :  

- les rémunérations versées aux agents ainsi que les charges sociales patronales afférentes ;  
- les remboursements des salaires et charges sociales du personnel mis à la disposition de la 

collectivité ;  
- diverses charges (honoraires médicaux, cotisations obligatoires au centre de gestion et au Centre 

national de formation de la fonction publique territoriale, remboursement des frais de déplacement) ;  
- certaines prestations d’action sociale, telles que la participation au CNAS, aux mutuelles et aux titres-

restaurant. 

Données consolidées - 
chapitre 011 - en k€ Budgété 

2023
Budgété 

2024
 Budgété 

2025

Hypothèses 
Budgets 

2026
Ecart Commentaires

Budget Principal 7 256k€ 7 217k€ 7 320k€ 8 013k€ 693k€

Récupération des dépenses de l’ancien budget Loisirs, 
augmentation des dépenses d’assurance(40k€), fonctionnement 
de la piscine de Cours sur une année complète, l’élaboration du 
PCAET (70k€), remboursement subvention AMI FNCCR aux 
communes (60k€), plantation de haies (100k€).

Budget Déchets 5 513k€ 5 351k€ 5 238k€ 4 919k€ -319k€

Budget Économie 734k€ 604k€ 591k€ 531k€ -60k€

Budget Loisirs 1 585k€ 1 647k€ 1 794k€ 0k€ -1 794k€ Budget supprimé en 2026. les dépenses et les recettes seront 
reportées dans le budget principal

Budget Eau potable 26k€ 28k€ 12k€ 10k€ -2k€

Budget Assainissement 140k€ 169k€ 143k€ 137k€ -6k€

Budget Abattoir 46k€ 118k€ 13k€ 15k€ 2k€

Budget Énergies 753k€ 536k€ 543k€ 591k€ 48k€

TOTAL 16 053k€ 15 670k€ 15 654k€ 14 216k€ -1 438k€
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Perspectives budgétaires en matière de ressources humaines pour l’année 2026 

Depuis plusieurs années, l’exécutif cherche à contenir la hausse du budget de personnel net, mais les mesures 
gouvernementales et le manque d’attractivité de la Fonction publique limitent sa capacité à maîtriser 
pleinement les décisions concernant le personnel.  

DÉPENSES LIEES AU CHAPITRE 011 

Les dépenses liées au chapitre 011 évoluent à la baisse – 60 k€ - du fait d’un budget formation plus restreint, 
qui correspond davantage au réalisé de l’année 2025. 

Une enveloppe serait toujours consacrée à l’aide aux recrutements du fait des difficultés rencontrées, en 
particulier sur les postes en tensions : abonnement LinkedIn et recours aux cabinets de recrutements. 

DÉPENSES LIEES AU CHAPITRE 65 

Avec l’installation d’une nouvelle équipe d’élus, ces dépenses pourraient être amenées à augmenter suivant 
les choix politiques du futur exécutif. Le budget formation consacré aux élus devrait probablement progresser 
du fait d’une première année de mandat. Au final, les dépenses au chapitre 65 pourraient évoluer de 80 k€. 

 

DÉPENSES LIÉES AU CHAPITRE 012 

Masse salariale 2026  

La garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) et les reclassements ne semblent pas à ce jour reconduits 
par le Gouvernement en 2026 et aucune nouvelle augmentation du point d’indice n’est envisagée. Toutefois, 
une augmentation du SMIC va impacter les finances des employeurs locaux qui vont devoir compenser les 
premiers échelons des grilles indiciaires par une indemnité compensatrice. L’impact financier pour la COR est 
estimé à +10 k€. 

En l’état actuel des prévisions et avant arbitrages, les dépenses brutes de personnel devraient augmenter de 
500 k€, de BP à BP, du fait de la prise en compte en année pleine des recrutements effectués en cours 
d’année 2025 notamment. 

Compte tenu des incertitudes au niveau du vote au niveau national de la loi de finances pour 2026, la COR 
fait le choix de surseoir au recrutement de nouveaux agents, à l’exception de 4 apprentis et de postes 
considérés comme prioritaires (développement économique, gestion des déchets).  

2026 connaîtra une hausse conséquente des charges sociales CNRACL, et ce jusqu’en 2028. 

Le décret n°2025-86 du 30 janvier 2025 instaure une hausse progressive du taux de contribution employeur 
à la CNRACL à partir du 1er janvier 2025, pour atteindre 43,65 % en 2028. Ce taux, fixé à 34,65 % en 2025, 
passera à 37,65 % en 2026. Il atteindra ensuite 40,65 % en 2027, puis 43,65 % en 2028. L’impact est, sur la 
base d’une même assiette, de + 85 k€ par an (surcoût 85 k€ en 2025, 170 k€ en 2026, 255 k€ en 2027, 340 k€ 
en 2028). 

La mise en œuvre de lignes directrices de gestion pour les agents en CDI à compter du 1er janvier 2026, 
favorisant l’attractivité et la reconnaissance des agents, aura un impact budgétaire de +12 k€. 

L’augmentation automatique de la masse salariale liée au Glissement vieillesse technicité (GVT) est prévue 
pour un montant de +40 k€. 
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Autres dépenses liées au 012 

La contribution employeur pour les contrats de santé labelisée passera de 10 € à 15 € à partir du 1er janvier 
2026, afin d’honorer l’obligation de l’employeur à participer au financement d’une complémentaire prévoyance, 
occasionnant un coût supplémentaire annuel de 3 k€. 

La mise en place de la nouvelle organisation du temps de travail générera une baisse du nombre de titres-
restaurant attribués. De fait, le montant de la contribution employeur baissera de façon conséquente, ce qui 
aura des conséquences sur les recettes liées à la contribution des agents. 

Comme nombre de collectivités, la COR est également confrontée à un phénomène de turn-over. Cette 
instabilité des effectifs a un impact significatif sur la masse salariale, de divers ordres, avec, d’une part, le coût 
des « tuilages » entre agents pour permettre la transmission des dossiers, et, d’autre part, les coûts indirects 
liés à la gestion administrative du recrutement et du départ (indemnité, congés payés, coût des personnels 
ressources, prime d’intérim).  

L’absentéisme, qui a largement augmenté depuis quelques années, a également un coût important pour la 
COR. Le budget 2026 devra encore en tenir compte, malgré l’évolution relative à la rémunération réduite à 
90 % dès le premier jour de maladie ordinaire pour les agents de la Fonction publique territoriale depuis le 1er 
mars 2025. 
 
Par ailleurs, les revalorisations seront examinées avec parcimonie et correspondront, soit à des évolutions de 
mission, soit à des recrutements effectués sur des postes laissés vacants et sur des services en tension. 

À noter que les dépenses de personnel sont en partie financées par des recettes, qui viennent atténuer ces 
charges de personnel :  

- les dotations et participations lorsqu’il s’agit de subvention de postes (400 k€) ; 
- les atténuations de charges lorsqu’il s’agit de remboursements d’indemnités journalières 

par la CPAM ; 
- les recettes de l’achat des tickets-restaurant qui seront automatiquement en baisse (Cf. 

supra) ; 
- les produits des services lorsqu’il s’agit de mises à disposition ou de services communs – 

avec 840 k€ en provenance du Syndicat mixte du Beaujolais (SMLS). 
 

Charges de personnel 

(chap. 012) 

Budgété 2025 Hypothèse budgété 2026 

9 996 k€ 10 195 k€ 

 

Autres charges de gestion courante : un périmètre stable, mais des 
évolutions en termes de contributions aux organismes externes 

La majeure partie des dépenses obligatoires pour les organismes de droit public sera en baisse sur le budget 
Principal : 

- soutien aux Maisons France Services (90 k€) ; 
- contribution au Syndicat mixte du Beaujolais (162 k€) ; 
- reconduction de la dotation voirie versée aux communes (603 k€). 

Néanmoins : 

- versement de subvention d’équilibre pour le budget annexe Économie à hauteur de 1 297 k€ ; 
- contributions aux syndicats de rivières, compétents en matière de gestion des milieux aquatiques et 

de prévention des inondations (GEMAPI) : hausse à prévoir (discussions en cours avec les 
syndicats) ; 
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- contribution au Syndicat mixte du Lac des Sapins, évaluée à 1 250 k€ au titre du fonctionnement et 
de l’investissement ; 

- augmentation de 2% du contingent versé au Service départemental et métropolitain d’incendie et de 
secours (évolution de 908 k€ à 928 k€). 

 

Autres charges de gestion 
courante 

(chap. 65) 

Budgété 2025 Hypothèse budgété 2026 

7 132 k€ 6 643 k€ 

Atténuation des produits : une stabilité des reversements aux communes 

Les enveloppes des attributions de compensation (AC) et des dotations de solidarité communautaire (DSC) 
sont figées. Pour rappel, les enveloppes sont de : 

- 5 181 k€ au titre des AC ; 
- 998 k€ au titre de la DSC ; 
- 80 k€ au titre de la contribution au fonds de péréquation. 

Le PLF initial 2026 prévoit le maintien du dispositif DILICO faisant participer les collectivités au redressement 
des finances publiques par le lissage des recettes fiscales. L’objectif de 2026 est de faire passer le DILICO de 
1 à 2 Mds €. Ce prélèvement intervient sur les douzièmes de fiscalité ou sur les fractions de TVA avec un 
reversement sur échelonné sur 5 ans (au lieu de 3 en 2025) à hauteur de 80 % de la somme prélevée, les 
20% restants servant à alimenter le FPIC. Ce dispositif est plafonné à 2% des recettes réelles de 
fonctionnement des budgets principaux 2023. Le dispositif 2026 augmente de manière significative le nombre 
de contributeurs. La COR échappait au dispositif en 2025 mais ce ne serait plus le cas pour ce nouvel exercice. 
Intercommunalité de France a estimé l’impact pour les collectivités en 2026, la COR serait contributrice à 
hauteur de 558 300 €. 

La loi de finances n’étant pas votée, la COR fait le choix de ne pas intégrer ce versement à la 
proposition de budget qui sera présenté au Conseil du 26 février prochain. Un budget supplémentaire 
ou une décision modificative actualiseront ce Budget primitif 2026 en fonction du contenu du budget national 
2026 voté.  

En cas de prélèvements pour dégrèvements fiscaux en cours d’année, il sera nécessaire d’ajuster la prévision 
budgétaire de ce chapitre. 

Atténuations des produits 

(chap. 014) 

Budgété 2025 Hypothèse budgété 2026 

6 305 k€ 6 325 k€ 
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Charges financières 

Les charges financières représentent une dépense totale de 1 268 k€. Ce volume sera susceptible d’évoluer 
en 2026 pour les prêts indexés sur des taux variables et du fait de la souscription de nouveaux emprunts.  

La COR a souscrit plusieurs emprunts en 2025 : 

- budget Principal 2 M€ (impact sur le budget 2026) ; 
- budget Abattoir 4 M€ (impact sur le budget 2025) ; 
- budget Économie 1,5 M€ (impact sur le budget 2025). 

Une seconde phase de souscription d’emprunt a eu lieu en décembre 2025, cependant le remboursement 
commencera en 2026, il n’y a donc pas d’impact sur l’exercice 2025 concernant les charges financières. 

Charges financières 

(chap. 66) 

Budgété 2025 Hypothèse budgété 2026 

946 k€ 1 268 k€ 

 

Provisions pour risques et charges 

De nouvelles provisions pour créances à risque sont à inscrire pour le budget Économie. 

Une provision de 150 k€ au titre du risque de dissolution anticipée de SMADEOR et d’un rachat de terrains 
par la COR. 

Une provision de 30 k€ pour les Teintureries de la Turdine correspondant à environ 10% de la dette, un 
échéancier de 10 ans ayant été validé par la trésorerie, la COR viendrait compenser en cas de non-respect 
de cet accord. 

Enfin, sur le budget Principal, une provision pour la monétisation des jours CET sera inscrite pour un montant 
de 22 300 €. Cette provision couvre la dette potentielle liée aux jours épargnés par les agents lorsque ces 
jours sont monétisables. La collectivité anticipe ainsi une charge future probable, donne une image fidèle de 
sa situation financière et évite un impact brutal sur le budget lors de l’indemnisation effective. 

 

Provisions pour risques et 
charges 

(chap. 68) 

Budgété 2025 Hypothèse budgété 2026 

361 k€ 172 k€ 

 

  



Page 37 sur 49 

 

 

D. PRINCIPAUX INVESTISSEMENTS ENVISAGÉS POUR 2026 

2026 sera la première année du nouveau mandat, dans un contexte général très défavorable et pénalisant ; 
le volume des investissements sur 2020-2025 est estimé à 90 733 k€ ; il était de 62 107 € sur la période 2014-
2019 (réf : ROB 2020). 

Vue d’ensemble des investissements envisagés pour 2026 

L’investissement envisagé pour 2026, présente les enveloppes suivantes par budget : 

 

 

Hypothèse 
budgété 2026 

Énergies  386k€ 
Eau potable 211k€ 

Principal 12 964k€ 
Déchets 3 028k€ 

Assainissement 4 576k€ 
Abattoir 309k€ 

Économie 1 083k€ 
Total 22 557k€ 
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Compte tenu du niveau élevé d’investissements estimé pour 2026, plusieurs emprunts d’équilibre sont prévus 
dont les plus importants seraient pour les budgets Principal, Abattoir et Zones. 

Tous budgets confondus, la déclinaison des dépenses d’investissement estimées pour l’exercice 2026 par 
politique publique est la suivante : 

 

 

 

Energies 2% Eau potable 1%

Principal 58%

Déchets 13%

Assainissement
20%

Abattoir 1%
Economie5%

Hypothèse budget 2026 - Investissement

8%

5%

61%

1%

1%

25%
1 développer une économie s'appuyant

sur ses forces et favorisant l'innovation

2 s'engager en faveur d'un habitat

diversifié, accessible et durable

3 préserver et valoriser durablement les

ressources du territoire au service de la

qualité de vie

4 faire de la COR un territoire attractif,

vecteur de cohésion sociale et

territoriale

5 développer des mobilités alternatives

au service de tous

* Sur la base de 24 M€ d’inscriptions 
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Budget vert : tous budgets confondus, la répartition des dépenses d’investissement estimées pour l’exercice 
2026 par cotation est la suivante : 

 

 

Ces volumes sont susceptibles d’évoluer d’ici au vote du budget primitif.  

 

 

60%

40%

0%

Axe 1 : atténuation du changement climatique

1 favorable 2 neutre 3 défavorable

19%

80%

1%

Axe 6 : préservation de la biodiversité et protection

des espaces agricoles et sylvicoles

1 favorable 2 neutre 3 défavorable
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Présentation des Autorisations de programmes et crédits de paiement 
2026 (provisoires, à stabiliser au moment du vote du budget)  

Principal -DURA 

 

Principal –Fonds de concours 

 

Principal -HABITAT 

 

Principal -MUSEE 

 

Principal -PATRIMOINE 

 

Principal -TRANSPORT 

 

Déchets 

 

Déchets-Patrimoine 

 

Assainissement 

 

N° AP LIBELLÉ DU PROGRAMME
MONTANT 
TOTAL

CP 
ANTERIEURS

CP 2025 CP 2026 CP 2027

240102
AMÉLIORATION DES PERFORMANCES ÉNERGÉTIQUES 
D'AQUAVAL 1 980 000,00 0,00 30 000,00 1 050 000,00 900 000,00

N° AP LIBELLÉ DU PROGRAMME
MONTANT 
TOTAL

CP 
ANTERIEURS

CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

230101 FONDS DE CONCOURS 1 708 274,00 0,00 205 852,25 586 816,17 500 000,00 415 605,58

N° AP LIBELLÉ DU PROGRAMME
MONTANT 
TOTAL

CP 
ANTERIEURS

CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028 CP 2029

20220106 DEMOLITION LOGEMENTS SOCIAUX BAILLEURS 2 545 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 725 000,00 270 000,00 270 000,00 745 000,00 535 000,00

20220107 RENOVATION HABITAT INSALUBRE COUR ROYALE 1 680 656,30 0,00 0,00 169 928,65 1 227,65 300,00 0,00 1 000 000,00 509 200,00

230102 CREATION SIEGEJEAN-BAPTISTE MARTIN 
13 144 642,19 0,00 0,00 0,00 0,00 58 736,40 3 860 453,57 4 454 031,11 2 772 331,72 1 768 697,46 230 391,93

N° AP LIBELLÉ DU PROGRAMME
MONTANT 
TOTAL

CP 
ANTERIEURS

CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

210158
REHABILITATION DE L'ECOMUSEE DU HAUT BEAUJOLAIS A 
LA MANUFACTURE

6 100 000,00 0,00 38 500,00 329 065,13 227 704,27 2 041 924,65 3 325 864,00 136 941,95

N° AP LIBELLÉ DU PROGRAMME
MONTANT 
TOTAL

CP ANTERIEURS CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

AP200001 AP 200001 REFECTION DE LA PISCINE DE COURS 4 385 864,92 25 932,18 80 551,24 910 807,74 931 809,12 705 068,64 1 731 696,00

AP200002 AP 200002 REFECTION DE LA PISCINE D'AMPLEPUIS 1 120 000,00 0,00 8 064,00 4 266,00 0,00 0,00 360 449,00 747 221,00

240105 RÉHABILITATION DES VOÛTES DE LA TURDINE 1 712 283,00 0,00 0,00 0,00 0,00 44 709,09 403 000,00 1 264 573,91

N° AP LIBELLÉ DU PROGRAMME
MONTANT 
TOTAL

CP 
ANTERIEURS

CP 2025 CP 2026

240103 CREATION DU CHEMINEMENT DOUX JOUX-TARARE 1 800 000,00 0,00 1 650 000,00 150 000,00

N° AP LIBELLÉ DU PROGRAMME
MONTANT 
TOTAL

CP 
ANTERIEURS

CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028 CP 2029

240201 RENOUVELLEMENT CAMIONS DE COLLECTE CLASSIQUE 635 000,00 0,00 0,00 0,00 190 000,00 445 000,00

240202 RENOUVELLEMENT CAMIONS DE COLLECTE LATÉRALE 1 890 000,00 0,00 663 759,00 197 217,00 310 000,00 0,00 719 024,00

N° AP LIBELLÉ DU PROGRAMME
MONTANT 
TOTAL

CP 
ANTERIEURS

CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

220206 TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE DE L'EX CET 450 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 50 000,00 150 000,00 200 000,00

220207 EXTENSION DES LOCAUX ADMINISTRATIFS AU GARAGE OM 520 000,00 0,00 27 078,00 33 342,40 13 417,00 227 564,00 218 598,60

N° AP LIBELLÉ DU PROGRAMME MONTANT TOTAL CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

240301 RÉHABILITATION DE LA STEP LES SAUVAGES 1 142 499,00 92 499,00 1 000 000,00 50 000,00

250301 STEP DE LAMURE SUR AZERGUES 1 750 000,00 0,00 12 600,00 870 000,00 780 400,00 87 000,00
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Abattoir 

 

Économie -ADECO 

 

L’ensemble des crédits gérés sur ces autorisations seront actualisés et présentés lors du vote du budget 
primitif. 

  

N° AP LIBELLÉ DU PROGRAMME
MONTANT 
TOTAL

CP 
ANTERIEURS

CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

210401 RENOVATION DE L'ABATTOIR DE SAINT ROMAIN DE POPEY 6 800 000,00 0,00 84 375,90 316 792,76 207 698,40 438 975,66 5 390 648,00 361 509,28

210402
RENOVATION ET EXTENSION DE L'ATELIER DE DECOUPE 
DE ST ROMAIN DE POPEY

3 185 000,00 0,00 0,00 7 315,38 466 462,95 193 464,60 2 220 000,00 297 757,07

N° AP LIBELLÉ DU PROGRAMME
MONTANT 
TOTAL

CP 
ANTERIEURS

CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027

309 AIDE A L'ECONOMIE D'ENTREPRISE 1 851 489,66 739 563,66 207 509,00 452 302,00 254 115,00 198 000,00

240601 FRICHE LES BIOTS COURS 1 547 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 500 000,00 1 047 000,00

240602 FRICHE RUMMLER CHAMBOST-ALLIÈRES 288 682,00 0,00 0,00 0,00 180,00 0,00 288 502,00
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 La politique des Ressources 
humaines 

 

 

a. LA STRUCTURE DES EFFECTIFS 

La structuration de l’effectif de la COR reste singulière. Au 31 décembre 2025, les agents contractuels 
représentaient 40% de l’effectif total des agents sur emploi permanent (contre 44% en 2024). 

En effectif Titulaire Contractuels Cumul  

Filière administrative 46 27 73 41% 

Filière technique 40 16 56 31% 

Filière animation 2 0 2 1% 

Filière culturelle 10 22 32 18% 

Filière sportive 8 5 13 7% 

Emplois fonctionnels 1 1 2 1% 

Total 107 71 178  

 
60% 40%   

 

Fin 2025, l’effectif permanent de la COR s’élève à 178 agents, dont 107 titulaires et 71 contractuels, 
représentant 164,40 Équivalents temps plein (ETP). 

Pour rappel, si les charges sociales appliquées aux rémunérations des contractuels étaient plus élevées que 
celles concernant les titulaires depuis des années, cette tendance va s’inverser à compter du 1er janvier 2026. 
En effet, compte tenu d'une nouvelle augmentation de trois points des cotisations à la CNRACL, le poids des 
charges des titulaires (42 %) dépassera celui des contractuels (41 %). Cette "bascule" interviendra en 2026 
pour les agents contractuels des catégories B et C et, en 2027, pour les agents de la catégorie A (Source : 
Adelyce). 

L’effectif permanent au 31/12/2025 est en baisse par rapport à 2024. Cette situation s’explique par : 

- 2 départs en retraite d’agents mis à disposition et qui n’ont pas été remplacés ; 
- des postes permanents non pourvus (chef de service Finances, Chef de service Attractivité économique, 

chef d’équipe collecte, agent d’exploitation collecte, MNS). 
  



Page 43 sur 49 

 

 

La répartition des effectifs sur emplois permanents par catégorie se décompose comme suit et connaît peu 
d’évolutions par rapport à 2024. 

 

 

 

 

Le détail de la répartition des agents titulaires par filière est le suivant : 

 

 

 

 

 

 

Catégorie A

23%

Catégorie B

44%

Catégorie C

33%

Répartition des effectifs par catégorie

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

22%

19%

1%

4%
4%

50%

Titulaires par filière

Filière administrative Filière technique filière animation

filière culturelle filière sportive
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Le détail de la répartition des agents contractuels par filière est le suivant : 

 

 

b. ÉVOLUTION PRÉVISIONNELLE DES EFFECTIFS POUR 2026 

Les effectifs 2026 sont indiqués à titre provisoire. Ils tiennent compte de l’évolution naturelle des effectifs 
(départs/arrivées, pérennisations…). 

L’évolution de l’effectif par filière entre 2025 et 2026 pourrait être le suivant (en tenant compte des postes 
actuellement vacants) : 

 

Emploi permanent par filière 31/12/2025 
Prévisions au 

31/12/2026  

Filière administrative 73 78 

Filière animation 2 2 

Filière culturelle 32 31 

Filière Médico-Sociale 0 0 

Filière sportive 13 16 

Filière technique 56 60 

Emplois fonctionnels 2 2 

Total 178 189 

 

 

  

19%

11%

0%

16%

4%

50%

Contractuels par filière

Filière administrative Filière technique filière animation

filière culturelle filière sportive Total
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La répartition par catégorie pour 2026 serait la suivante : 

Emploi permanent par 
catégorie 

31/12/2025 
Prévisions 

2026 
Evolution 

en % 

Catégorie A 43 45 + 4,65 % 

Catégorie B 75 81 + 8 % 

Catégorie C 60 63 + 5 % 

Total 178 189 + 6,18 % 

 

c. LA DURÉE EFFECTIVE DU TRAVAIL 

 

La COR a engagé un projet d’envergure en 2025 : une nouvelle organisation du temps de travail. Elle est mise 
en place depuis le 1er janvier 2026. Des moyens techniques et humains ont été mobilisés afin de répondre à 
un besoin de flexibilité pour les agents tout en maintenant un travail en transversalité en interne. Les 1607 
heures annuelles pour les agents à temps complets seront bien sûr respectées, sauf pour les agents de 
collectes et de brigade de nettoyage pour qui un régime particulier a été est mis en place dès janvier 2023 à 
raison de 35 heures hebdomadaires sans obligation d’atteindre les 1 607 heures afin de tenir compte du travail 
de nuit, de la pénibilité et de l’insalubrité de leurs missions. 

Cette refonte de l’organisation du temps de travail représente une opportunité pour concilier performance des 
services publics et bien-être des agents de la COR. En introduisant davantage de flexibilité, notamment à 
travers l’aménagement des horaires, le développement du télétravail ou la mise en place de cycles de travail 
adaptés, la COR souhaite répondre aux nouvelles attentes des agents, marquées par une recherche accrue 
d’équilibre entre vie professionnelle et personnelle. Cette modernisation permet non seulement d’améliorer la 
qualité de vie au travail, réduisant ainsi les risques de turnover et d’absentéisme, mais aussi d’optimiser la 
productivité en alignant les plages de travail sur les pics d’activité des services. Par ailleurs, une organisation 
plus souple du temps de travail favorise l’attractivité, en la rendant plus compétitive face aux secteurs privé et 
public, tout en permettant une meilleure gestion des ressources humaines et une adaptation aux contraintes 
budgétaires.  

Au 31 décembre 2025, 153 agents (permanents et non permanents) exercent leur fonction à temps complet, 
45 agents effectuent leur travail à temps partiel ou non complet, soit 24,5% des agents.  
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En 2026, cette tendance va légèrement changer du fait de la mise en place d’une nouvelle organisation du 
temps de travail offrant aux agents la possibilité de travailler sur 4, 4,5 ou 5 jours par semaine. Ainsi, 3 agents 
vont, à ce titre, choisir de mettre fin à leur temps partiel, impactant légèrement le budget 2026. 

L’absentéisme 

Sur l’année 2025, l’absentéisme a été globalement stable par rapport à 2024, on dénombre 4 416 jours 
d’absence dont 2 295 jours de maladie ordinaire et 530 jours d’absence suite à un accident de travail (hausse 
importante en 2025). 

La maladie ordinaire, qui constitue 71,74% des cas d’absence pour raison de santé, est en baisse car elle 
représente 10 équivalents temps plein. À titre de comparaison, l’absentéisme pour 2024 représentait 4 303 
jours dont 3 099 en maladie ordinaire ce qui représentait 13,59 équivalents temps plein.  

Les agents continuent d’être rémunérés par la COR à hauteur de 90% dès le 1er jour d’arrêt de travail et 
certaines absences sont remplacées, aggravant la situation de la masse salariale.  

Compte tenu de cette situation, il est raisonnable de prévoir une enveloppe de 50 k€ au budget 2026 pour 
couvrir le risque lié à l’absentéisme et assurer une continuité de service. À noter que l’assurance statutaire 
devrait augmenter en 2026 car la sinistralité de la COR a augmenté.  

En 2026 et d’ici 2029, un dialogue de fond devra être engagé au sujet de la protection sociale complémentaire 
pour respecter le cadre réglementaire des employeurs territoriaux qui auront l’obligation de participer à hauteur 
de 50 % de la cotisation prévoyance de leurs agents dans le cadre de contrats collectifs à adhésion obligatoire. 
Les contrats devront garantir notamment le maintien à 90 % de la rémunération en cas de passage à demi-
traitement après 90 jours d’arrêt maladie. L’investissement pour les employeurs représentera environ 1,8 % 
de la masse salariale. 

Une réflexion devra être engagée pour travailler sur cette problématique. Des actions préventives seront à 
mettre en place de manière assez systématique pour les agents occupants des postes à usure professionnelle 
forte. Un diagnostic RPS sera conduit en 2026 afin d’aboutir en 2027 suivant sur une démarche de qualité de 
vie au travail.  
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d. UNE POLITIQUE DES RESSOURCES HUMAINES VOLONTARISTE 

 

La fonction publique territoriale traverse une période de mutations profondes, marquée par des évolutions 
structurelles et des défis inédits. Depuis la crise sanitaire de la Covid-19, le rapport au travail a été 
profondément transformé : le télétravail s’est imposé comme une pratique courante, les attentes des agents 
en matière d’équilibre vie professionnelle / vie privée se sont renforcées, et la quête de sens au travail est 
devenue un critère central de fidélisation. Ces changements ont accru la concurrence entre les employeurs 
publics, obligeant les collectivités à repenser leur attractivité et leur gestion des ressources humaines. 

Les tensions sur le marché de l’emploi public se sont intensifiées, rendant le recrutement et la rétention des 
agents de plus en plus difficiles. La négociation individuelle de la rémunération avant l’embauche est 
désormais une pratique généralisée, imposant aux collectivités de revoir leur politique salariale pour rester 
compétitives. Cette dynamique exerce une pression accrue sur la masse salariale, obligeant les collectivités 
à arbitrer entre maîtrise budgétaire et attractivité. 

Face à ces enjeux, une prospective RH s’impose à la COR pour évaluer les marges de manœuvre disponibles. 
Cette réflexion devra s’articuler en 2026 autour de plusieurs axes : 

- travail de fond sur le régime indemnitaire des agents ; 
- optimisation des astreintes et des heures supplémentaires ; 
- optimisation du temps de travail avec la gestion et la maîtrise de l’annualisation de certains 

services ; 
- remise à plat des autorisation spéciales d’absence (attente du décret d’application redemandé 

par le Conseil d’État le 10 décembre 2025) ; 
- mise en place d’une Gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences 

(GPEEC) et d’un tableau des emplois ; 
- développement d’une marque employeur. 

A partir du 1er janvier 2026, des lignes directrices de gestion pour les agents contractuels en CDI ont été mises 
en place. Elles permettent de :  

- garantir l’équité et la transparence des parcours professionnels ;  
- favoriser l’attractivité et la fidélisation ; 
- assurer une convergence raisonnée avec les rémunérations statutaires des fonctionnaires 

exerçant des fonctions comparables ; 
- assurer une prospective budgétaire des dépenses de personnel. 

L’intégration d’apprentis au sein de la COR constitue toujours un levier stratégique pour renouveler les 
compétences, dynamiser les équipes et anticiper les besoins futurs en personnel qualifié. En ouvrant des 
postes à l’apprentissage, il est possible de former des jeunes aux métiers spécifiques du secteur public, tout 
en bénéficiant d’un vivier de talents motivés et ancrés dans les valeurs du service public. Cette démarche 
permet non seulement de répondre aux enjeux de transmission des savoir-faire face aux départs massifs à la 
retraite, mais aussi de diversifier les profils et d’injecter une énergie nouvelle dans les services. C’est dans 
cette dynamique que la COR continue son engagement auprès des jeunes et envisage d’inscrire à son budget 
4 postes d’apprentis. 

En matière de parité, la COR n’a pas engagé à ce jour de programme particulier, sa situation étant considérée 
en la matière comme satisfaisante. Issu de la loi du 19 juillet 2023 visant à renforcer l’accès des femmes aux 
responsabilités dans la Fonction publique, l’index de rémunérations (qui a pour objectif de mesurer les écarts 
de rémunération entre les femmes et les hommes et de les supprimer) est de 83 % à la COR en 2025.  
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 Prospective financière 

 

 

  PRINCIPALES HYPOTHÈSES RETENUES POUR LA PROSPECTIVE À COMPTER DE 2026 

 Fiscalité :  
o stabilité des taux des budgets Principal et Déchets ; 
o fraction de TVA : stable comparé à 2024 ; 
o FPIC : baisse de la recette (de -10% en 2024, -50% en 2025 et disparition en 2026). 

 Concours financiers : stabilité. 
 Relations aux communes : stabilité à horizon 2026. 
 Charges de personnel :  

o selon la prospective RH en tenant compte de recrutements nouveaux liés aux nouveaux 
services mais également des départs en retraite ; 

o hausse des cotisations employeurs de la CNRACL de 4 points pour 2025 (augmentation 
prévue en 2026 et 2027). 

 Subventions d’équilibre aux budgets annexes : 
o Économie : maintien de la subvention d’équilibre ; 
o Loisirs : clôture du budget au 31 décembre 2025, le budget principal supportera les 

dépenses et les recettes initialement présentent dans ce budget annexes. 
 Endettement : 

o emprunt nouveau : besoin de financement annuel ; 
o durée : 20 ans ; 
o taux : 4%. 

 

a. SERVICES PUBLICS ADMINISTRATIFS : PROJECTION CONSOLIDÉE 

Le budget Principal présente des ratios respectant les engagements financiers pris en début de mandat. La 
trajectoire des dépenses de fonctionnement devra cependant être pilotée afin de garantir le niveau d’épargne. 
La capacité de désendettement du budget Principal représente 3,76 années. 

Le budget Déchets, assujetti à la TVA au 1er janvier 2025, présente une situation en amélioration grâce à 
l’augmentation de la TEOM en 2023. La prospective n’a pas fait l’objet d’ajustements majeurs. La cible est 
d’éviter le recours à l’emprunt qui générerait des charges de fonctionnement supplémentaires. 

Le budget Économie est présenté en tenant compte des produits de cessions valorisés au budget 2025 
uniquement. Les opérations d’aménagement de zones avec commercialisation par la COR seront imputées 
au sein du budget Zones en gestion de stock.  

 

b. SERVICES PUBLICS INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX : PROJECTION 

CONSOLIDÉE 

L’équilibre des budgets autonomes (portant les services publics industriels et commerciaux) repose 
essentiellement sur les recettes liées au service public concerné. Aucune subvention d’équilibre n’est permise, 
sauf cas dérogatoire spécifique prévu par la loi et impliquant une justification par délibération.  

En dehors du tarif, les recettes dépendront de l’activité du service (mètre cube d’eau, consommation en kW…) 
auprès de ses usagers. La cible pour ces budgets est d’éviter le recours à l’emprunt, qui générerait des 
charges de fonctionnement supplémentaires.   
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 Glossaire 

 

 

ASA : autorisation spéciale d’absence 

AEP : Alimentation en eau potable 

BP : budget primitif 

CFE : cotisation foncière des entreprises 

CNRACL : Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales 

CVAE : cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 

COR : Communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien 

CPAM : caisse primaire d’assurance maladie 

DGF : dotation globale de fonctionnement 

DILICO : dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités 

DCRTP : dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 

DRAC : direction régionale des affaires culturelles 

EHPAD : établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendante 

EPCI : établissement public de coopération intercommunal 

ETP : équivalent temps plein 

FCTVA : fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée 

FNGIR : fonds national de garantie individuelle des ressources 

FPIC : fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales 

FPU : fiscalité professionnelle unique 

GEMAPI : gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 

GIPA : garantie individuelle du pouvoir d'achat 

GPECT : gestion prévisionnelle des emplois et des compétences territoriales  

IFER : impôt forfaitaire sur les entreprises de réseaux 

IPCH : indice des prix à la consommation harmonisée 

LFI : loi de finances initiale 

LFR : loi de finances rectificative  

MNS : maitre-nageur sauveteur 

PSR : prélèvement sur ressources 

SMADEOR : Syndicat mixte de Réalisation pour l'aménagement et le développement économique de l'Ouest rhodanien 

SPANC : service public d’assainissement non collectif 

STEP : station d’épuration des eaux usées 

TASCOM : taxe sur les surfaces commerciales 

TF : taxe foncière 

TFPNB : taxe foncière sur les propriétés non bâties 

TFPB : taxe foncière sur les propriétés bâties 

TH : taxe d’habitation 

TP : taxe professionnelle 

TVA : taxe sur la valeur ajoutée 

 


